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Foreword 

Since 1989 the Commission has been systematically 
inserting provisions for controls and penalties in its 
legislation on agriculture and fisheries to be applied by 
the Member States. These provisions are evidence of the 
concern to see that Community law is applied properly, 
and particularly to ensure that common agricultural 
policy instruments achieve their aims and that the Com­
munity budget is used to finance only legitimate expen­
diture. 

However, the aim of introducing a Community system of 
penalties required from the Commission a thorough 
knowledge of the administrative and criminal penalty 
systems of the various Member States, since the interpen­
etration of Community and national systems is self­
evident. The Member States have to incorporate Com­
munity norms into their national legal systems, but 
without prejudice to the application of penalties available 
under their own systems; these, as the Court of Justice 
held in Case 68/88, must be effective, dissuasive and 
proportionate. 

Accordingly, in early 1990, the Commission decided to 
launch a comparative study of the various systems as a 
means of acquiring full familiarity with the impact of 
Community law on them. 

The study proceeded in two stages. The first was to 
ascertain what provision existed in the different national 
systems relating to administrative offences and criminal 
offences and to assess the way the two categories are 
distinguished from each other. The second was to analyse 
the impact of the Community's penalties on each Mem­
ber State's administrative and criminal penalties so as to 
construct a set of general principles applying to the 
Community system. 

Following this study, the three rapporteurs produced a 
draft horizontal Regulation on the principles of substance 
and procedure applicable to Community penalties, the 
aim being to establish a proper legal framework within 
which the Commission could exercise its penalizing 
powers with the highest possible degree of transparency 
and rigour. In an area as sensitive as this, with the risk 
that Community law might develop along unsatisfactory 
lines, the rapporteurs felt that there should be a basic 
instrument enshrining principles to safeguard fundamen­
tal rights. This requirement is even more important in the 
light of the decision of the Court of Justice in Case 
C-240/90, where it was recognized expressly that the 
Community had power to impose the penalties in com­
mon agricultural policy matters. 

Francesco de Angelis 
Director 
Financial Control 

Lucien de Moor 
Director-General 

Financial Control 

5 



Avant-propos 

Depuis 1989, Ia Commission procede de fal(on systema­
tique a I' insertion de normes de con troles et de sanctions 
dans les reglementations communautaires relatives aux 
domaines de }'agriculture et de Ia peche, dont !'applica­
tion incombe aux Etats membres. L'ensemble des dispo­
sitions ainsi creees temoignent du souci de garantir une 
mise en reuvre efficace du droit communautaire et visent 
plus particulierement a assurer que les divers instruments 
de Ia PAC atteignent leurs objectifs et que seules des 
depenses justifiees soient mises a Ia charge du budget 
communautaire. 

Toutefois, l'objectif d'instaurer un dispositif communau­
taire de sanctions requerait necessairement de Ia Com­
mission une connaissance profonde des systemes de 
sanctions administratives et penales en vigueur dans Ies 
differents Etats membres; nul ne peut, en effet, ignorer 
!'existence d'une interpenetration entre les regimes com­
munautaires et nationaux. Ainsi, les Etats membres sont 
appeles a integrer les normes communautaires dans leurs 
ordres juridiques nationaux respectifs, sans prejudice de 
I' application des normes de sanctions nationales, qui, 
d'apres Ia jurisprudence de Ia Cour de justice dans 
}'affaire 68/88, doivent etre effectives, dissuasives et 
proportionnelles. 

Afin de prendre pleinement conscience de I' impact du 
droit communautaire sur les differents ordres juridiques 
nationaux dans ce domaine, Ia Commission a pris Ia 
decision, au debut de 1990, d' entreprendre une etude 
comparative de ces differents systemes. 
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L'etude a ete organisee en deux phases. L'objet de Ia 
premiere etait de verifier I' existence au sein des diffe­
rents ordres juridiques nationaux de systemes d'infrac­
tions administratives et d'infractions penales ainsi que 
d'apprecier les criteres de distinction entre ces deux 
differents types d'infractions. Dans Ia seconde phase de 
l'etude, il s'agissait d'analyser l'impact du dispositif de 
sanctions communautaires sur les sanctions administrati­
ves et penales de chaque .Etat membre et de proceder a 
I' elaboration de principes generaux applicables aux syste­
mes de sanctions communautaires. 

A Ia suite de cette etude, les trois rapporteurs de Ia 
seconde phase ont elabore une esquisse de reglement 
horizontal relatif aux principes de fond et de procedure 
applicables aux sanctions communautaires, dont I' objectif 
serait de fournir un cadre juridique approprie permettant 
a Ia Communaute d'exercer ses pouvoirs de sanction dans 
Ia plus grande transparence et Ia plus grande rigueur. 
Dans un domaine aussi sensible que celui des sanctions, 
aux confins duquel pourrait se profiler Ia crainte de voir 
se developper une legislation communautaire inadaptee, 
les rapporteurs ont pense qu'il serait opportun de consa­
crer au sein d'un texte legi.>latif contraignant les grands 
principes sauvegardant les droits fondamentaux. Cette 
exigence s'imposerait d'autant plus depuis l'arret de Ia 
Cour de justice dans }'affaire C-240/90, qui reconnait 
expressement le pouvoir de Ia Communaute d'edicter des 
sanctions dans le domaine de Ia politique agricole com­
mune. 

Francesco de Angelis 
Directeur 
Controle financier 

Lucien de Moor 
Directeur general 

du contrOle financier 
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1. Existence, notion et caractere 
des infractions et sanctions administratives 
(introduction generale) 

1.1. LES MESURES ET SANCTIONS 
ADMINISTRA TIVES 

Parmi les mesures qu'un Etat ou une communaute 
d'Etats prend contre des particuliers ou contre des entre­
prises qui ont viole une regie de la loi, les sanctions 
administratives prennent une place a la fois interessante 
et difficile. Leur parente avec les autres moyens offerts 
par le droit administratif les eloigne et les separe du droit 
penal; en revanche, leur effet souvent semblable a celui 
des veritables sanctions du droit penal les rapproche de 
celui-ci et rend douteuse chaque delimitation. Etudiee 
avec soin dans plusieurs Etats membres, peu traitee en 
theorie ou - suivant la definition - non existante dans 
la pratique d'autres Etats membres, la sanction adminis­
trative se trouve face a des obstacles importants, surtout 
quand il s'agit d'en degager les principes communs pour 
une application dans la Communaute europeenne. 

L'histoire et la culture des Etats membres de la Commu­
naute et, surtout, les diverses traditions de droit adminis­
tratif expliquent jusqu'a un certain degre les grandes 
differences entre les points de vue. Ces differences se 
trouvent aggravees par une terminologie qui n'est pas 
toujours claire et ne se prete pas souvent a la comparai­
son des solutions offertes par les divers ordres juridiques. 
Parfois, le legislateur meme cherche a definir expresse­
ment le caractere d'une mesure (voir, par exemple, 
article 26 du code penal espagnol). Les querelles doctri­
nales sur la nature des amendes appelees « non penales » 
a 1' article 15 du reglement no 17 du Conseil, du 6 fevrier 
1962, montrent, cependant, que de telles definitions 
doivent, le plus sou vent, se contenter d' etre negatives (en 
dis ant qu' une sanction n' a pas un « caractere penal ») 
sans pour autant determiner quel est le contenu positif et 
quels sont, par consequent, les principes adequats appli­
cables. 

Une delimitation exacte des categories et des notions 
s'impose d'autant plus que la Communaute, suivant 
!'opinion dominante, n'est pas dotee de pouvoirs en 
matiere penale, mais dispose de pouvoirs de contrainte, 
pouvoirs accordes au Conseil dans le domaine de la 
legislation et a la Commission dans celui de 1' application 
et de 1' execution ( ainsi que dans la legislation la ou le 
Conseil a laisse des lacunes). Et si, entre autres, les 
traites CEE et CECA, de meme que les reglements (par 
exemple le reglement n° 17 precite dans ses articles 15 et 
16), parlent d'amendes (administratives), d'astreintes et 
d'autres mesures coercitives, il est evident qu'il faut, en 
tout cas, distinguer ces mesures admises au niveau 
supranational des sanctions penales qui n'y sont pas 
admises. Parmi les premieres, il conviendra, en vue des 
principes generaux applicables et pour des raisons de 
competences internes au sein de la Communaute, de 
distinguer entre les mesures simples de coercition, pro-

pres et inherentes aux besoins et a la nature du droit 
administratif destine a etre applique et execute, et 
d'autres mesures qui, a cote de leur but preventif ou de 
police, typique du droit administratif, ont une finalite 
repressive, done quasi penale. Les mesures purement 
preventives ou de coercition etant inherentes a l'autorite 
meme du droit administratif, ces dernieres sont parfois 
contestees en doctrine et en pratique, parce qu'elles sont 
proches du droit penal, surtout quand !'action de recou­
vrement d'une somme d'argent indfiment payee est com­
pletee par une majoration ou la perte ou la restriction 
d'un droit preexistant ou futur, etc., et quand ces mesures 
ne sont pas, comme dans le cas de !'article 87 du traite 
CEE, expressement prevues dans les textes primaires 
[voir decision de la Cour du 27 octobre 1992 concernant 
l'annulation de !'article 6, paragraphe 6, du reglement 
(CEE) n° 1260/90 et de l'article 13, paragraphe 3, du 
reglement (CEE) n° 1279/90, affaire C-240/90, Recueil 
1992, avec note Tiedemann, «Neue Juristische Wochens­
chrift », 1993, p. 49]. Si le service juridique de la 
Commission, dans son memoire du 8 novembre 1990 
dans !'affaire citee, definit les sanctions administratives 
comme n'etant ni des amendes ni des peines, cette 
definition, encore une fois negative, qui exclut totalement 
!'amende administrative couvre surtout !'exclusion de 
subventions ou d'autres avantages futurs, qui est cepen­
dant, tout comme le retrait d'une licence, souvent consi­
deree comme simple mesure de 1' administration, et non 
comme une sanction. 

Cela nous conduit a differencier la sanction penale dans 
le sens le plus etroit du mot et la sanction quasi penale 
comme categorie intermediaire (qui inclut !'amende 
administrative), d'une part, de la mesure purement admi­
nistrative (coercitive) et de la sanction administrative, 
d'autre part. La derniere categorie, c'est-a-dire la sanc­
tion administrative, est souvent d'un caractere mixte a 
cause de ses traits specifiques qui la rapprochent tantot 
du droit civil (par exemple la recuperation d'une somme 
payee a tort, eventuellement avec une majoration 
modeste ou considerable), tantot du droit penal quand la 
mesure est prise a la suite d'une infraction sans pour 
autant porter necessairement un jugement reprobateur 
(par exemple, revocation d'une licence ou exclusion de 
futurs a vantages). L' expression «sanction» sera done, 
malgre son origine etymologique beaucoup plus etroite 
(qui vise le sang!), employee dans un sens tres large, 
etant donne que chaque reaction ala violation d'une regle 
de droit peut etre consideree comme une «sanction» qui 
retablit la valeur de cette regle. Cela peut aller jusqu' a 
!'inclusion, dans la notion de la sanction, des dommages­
interets ou de la revocation d'un acte administratif 
favorable. Encore plus large, mais pratiquement neutre, 
est la notion de « mesure », qui garde un element speci­
fique seulement en ce qu'il s'agit non d'un acte prive 
d'un particulier, mais d'un acte administratif, done d'une 
autorite investie de fonctions publiques. 

Une solution aux questions suivantes sera done cherchee 
non par !'exclusion, a priori, de certains phenomenes 
juridiques douteux, mais par !'analyse et par la subdivi-
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sion exactes de la multiplicite des possibilites de reaction 
de l'Etat, ou de la communaute des Etats, aux infractions. 
De cette maniere, on arrivera aussi a une reponse a la 
question de savoir si la definition de la sanction donnee 
dans la proposition de la Commission au Conseil par 
l'avis du 21 mai 1990 (') est correcte. La Commission y 
parle de chaque mesure entrainant des effets financiers ou 
economiques defavorables. 

Tout cela signifie qu'on suivra en general, et pour tous 
les ordres juridiques, le conseil donne par le rapport 
fran~ais: il importe de mieux cemer parmi les mesures 
administratives celles qui constituent des sanctions admi­
nistratives, car le plus grand flou regne en la matiere. La 
delimitation necessaire entre peines, sanctions et autres 
mesures (administratives) pourra se faire sur la base d'un 
certain nombre de criteres, seuls ou combines, qui sont 
formels ou materiels: competence de I' organe qui inflige 
la mesure ( critere «organique»), finalite ou but de la 
mesure, effet sur la personne sanctionnee, point de depart 
dans la faute ou dans I' etat dangereux pour la vie 
economique, « proximite juridique » de la sanction et de 
!'infraction, tels sont les criteres le plus souvent releves 
et utilises dans Ia discussion intemationale (2). Cette 
discussion est difficile, nous I' avons deja dit, depuis 
!'introduction de mesures de nature administrative, sur­
tout des « mesures de sfirete », dans pratiquement tous les 
systemes de droit penal. Malgre leur nature administra­
tive « materielle », il n' est pas rare que de telles mesures 
fonctionnent sous la denomination de « peines ». 

1.2. LES ORDRES JURIDIQUES NATIONAUX 

La notion de sanction administrative est etroitement liee 
a !'existence d'un droit administratif et d'autorites admi­
nistratives. C' est pourquoi il n' est pas etonnant que Ia 
France puisse etre qualifiee de «pays classique » de Ia 
sanction administrative, tandis que le Royaume-Uni 
meconnait quasiment cette forme de sanction, si, dans 
une premiere approche, on appelle « sanction administra­
tive» une sanction imposee par une autorite administra­
tive (independamment du fait de savoir si cet acte peut 
etre attaque devant un tribunal ou non). Cependant, 
meme si cette approche parait correcte ou utile, elle n' est 
pas du tout exclusive, car on peut se servir d'un autre 
critere, plutot materiel, qui vise non Ia competence pour 
infliger Ia sanction, mais la matiere dont il s' agit, done 
les interets et valeurs qui sont en jeu. Evidemment, cet 
aspect entre aussi dans le cadre du concept forme!, ou 
«organique», quand on se demande ce qui est le propre, 
ou le point de depart, de la sanction administrative. C'est 
dans ce sens que le rapport espagnol, entre autres, parle, 

(1) JO c 137, p. 10. 
(2) Tiedemann: << Le systeme des sanctions en matiere de delinquance 
economique dans Ies divers ordres juridiques », Les sanctions en matiere 
de delinquance economique, Fondation intemationale penale et peniten­
tiaire, 1983, p. 54 et suiv., 67 et suiv.; Revue internationale de 
criminologie, 1991, p. 228 et suiv., 241 et suiv.; Paeffgen: Voriiberle· 
gungen zu einer Dogmatik des Untersuchungshaft-Rechts, I 986, p. 53 et 
suiv ., note 194. 
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avec une expression heureuse de la doctrine espagnole, 
de I'« autoprotection » de I' administration, qui protege et 
defend, a travers Ia sanction qu'elle inflige, tout d'abord 
ses propres interets. De cela decoule !'importance des 
relations particulieres entre administration et individu, 
soulevees dans la majorite des rapports nationaux, et qui 
explique la proximite de la sanction administrative et de 
Ia sanction disciplinaire qui, par nature, en raison de la 
relation de sujetion particuliere du citoyen, echappe aux 
besoins et garanties qui regnent dans le domaine des 
relations generales entre Etat et individu. 

D'autre part, on sait que le champ d'application modeme 
de la sanction administrative est devenu beaucoup plus 
large - comme le relevent tous les rapports nationaux. 
C' est pourquoi I' autoprotection des propres interets de 
I' administration et les relations de sujetion particuliere ne 
recouvrent plus Ia realite juridique. II conviendra done, 
en effet, de prendre comme point de depart fiable l'idee 
formelle, ou «organique», de I' infraction et de la sanc­
tion administratives, voire Ia competence de I' autorite qui 
prononce Ia sanction. 

Sous cet angle, les rapports nationaux font clairement 
apparaitre trois types de situation: 

1) il y a des Etats membres qui connaissent un veritable 
systeme d'infractions (et de sanctions) administratives 
ce qui presuppose, comme le dit, de meme que le 
rapport fran~ais, le rapport neerlandais, par exemple, 
un certain degre d'elaboration et de coherence, done 
une «conceptualisation » theorique de ces notions et 
phenomenes avec des caracteristiques et logiques 
identifiables et communes. Cela est vrai pour I' Alle­
magne, l'Italie et le Portugal, qui, dans les demieres 
decennies, ont introduit en cette matiere des lois 
speciales valables pour toutes les infractions adminis­
tratives (ou, comme en Italie, au moins pour leur 
majorite) en unifiant ainsi leur statut, surtout en 
etablissant une partie generale et des regles procedu­
rales applicables ( « Gesetz tiber Ordnungswidrigkei­
ten » du 24 mai 1968 pour I' Allemagne; loi n° 689 du 
24 novembre 1981, « modifiche al sistema penale », 
pour l'Italie; decret-loi n° 433 du 27 octobre 1982, 
« institui o ilicito de mera ordena~iio social e o 
respectivo processo », pour le Portugal). On compa­
rera l'essentiel de ces solutions legales (accompa­
gnees des explications de la doctrine qui a prepare ces 
solutions) au point 1.2.1; 

2) un autre groupe de pays membres connait lui aussi 
depuis longtemps des infractions administratives et 
des sanctions infligees par des autorites administrati­
ves. Mais ces pays continuent de temoigner d'un etat 
des choses qui etait auparavant plus ou moins le 
meme dans les pays du groupe cites plus haut: le 
nombre assez grand d'infractions administratives se 
voit accompagne d'une diversite confuse de types, de 
regles et de pratiques, de sorte que, a I' exception de 
la competence de I' administration pour sanctionner, il 
est difficile de reconnaitre des traits communs et des 
structures identifiables. II est caracteristique, pour ces 



regimes, que Ia sanction administrative est, parfois 
jusqu'a nos jours, presque exclusivement etudiee par 
les « administrativistes », ce qui n' encourage ni 
l'autonomie de la sanction administrative ni le deve­
loppement de principes et garanties correspondant au 
droit penal et a la procedure penale. Tel est, avec 
certaines particularites concernant l'un ou l'autre 
membre de ce groupe d'Etats, la situation surtout en 
France, en Espagne et en Grece, mais aussi en 
Belgique et aux Pays-Bas, oil uncertain pragmatisme 
semble etre peu favorable au developpement de 
categories distinctes (pour les details, voir ci-apres, 
point 1.2.2); 

3) le reste des Etats membres qui ont foumi des rapports 
nationaux meconnaissent, pour des raisons diverses, 
la competence des autorites administratives pour 
imposer des sanctions, surtout sous forme d'amendes. 
Cela est vrai pour l'Irlande, qui, en vertu de son droit 
constitutionnel, exclut toute possibilite d'etre sanc­
tionnee par une autorite administrative. 11 en va de 
meme au Royaume-Uni, oil, plutot pour des raisons 
de tradition, des sanctions penales ou quasi penales 
peuvent etre infligees uniquement par les tribunaux. 
Pour ces pays, la distinction entre « peine » et 
« mesure » (sanction) quasi penale a done peu de sens, 
1' amende («fine») etant toujours une amende pronon­
cee par un tribunal. D'autre part, !'expression «admi­
nistrative fine» n'est pas totalement inconnue au 
Royaume-Uni, et le rapport anglais souleve le fait 
qu'aucun obstacle juridique n'interdit !'introduction 
d'une competence correspondante des autorites admi­
nistratives. Du reste, des transactions administratives 
(presupposant cependant, de droit ou de fait, le 
consentement de la personne poursuivie) existent au 
Royaume-Uni comme en Irlande, et ce moyen, appele 
«compounding», pourrait etre considere comme un 
«veritable pouvoir repressif» de 1' administration, 
comme le formule le rapport fran~ais pour la France, 
oil souvent la transaction a ete caracterisee comme 
sanction administrative (3). Pour le Danemark, on 
signale, en principe, aussi !'absence d'amendes admi­
nistratives avec des exceptions dans des domaines 
tres restreints du droit des impots et des transports. 
On etudiera au point 1.2.3 la contribution de ces Etats 
membres aux elements d'un pouvoir quasi penal de 
!'administration au niveau de la Communaute. 

Avant d'entrer dans les details, il convient d'indiquer un 
point commun decrit dans tous les rapports nationaux: 
}'infraction administrative et/ou la sanction administra­
tive, queUe que soit leur definition (au sens formel de la 
competence ou a travers des interets concemes et prote­
ges) trouvent leur champ d'application traditionnel sur­
tout dans le domaine des finances de l'Etat, done celui 
des impots et des droits de douane. lei, c'est en effet 
1' administration fiscale qui protege, pourrait -on dire, ses 
propres interets. 11 s'y ajoute des matieres modemes, 
comme la protection de la circulation routiere et de 

(3) Conseil d'Etat: Gazette du Palais, 1943, I, 81. 

l'environnement, du travail et de la securite sociale, mais 
aussi des domaines economiques modemes et importants, 
comme la Bourse et la concurrence, oil, souvent, des 
organismes particuliers (les « autorites administratives 
independantes » du droit fran~ais) veillent sur le fonction­
nement de ces institutions en se servant (aussi) de 
sanctions administratives. 

1.2.1. Les Etats membres disposant de systemes 
de droit administratif penal 

11s ont surtout developpe des principes generaux pour 
1' application des sanctions administratives. En plus, ils 
ont etudie les criteres legislatifs de la distinction entre 
infraction penale et administrative, tant sur le plan de la 
theorie que sur celui de la pratique. 

La distinction entre les deux categories se realise, 
d'abord, par le choix systematique d'une terminologie 
nouvelle et precise par le legislateur. Ainsi, 1' Allemagne 
a aboli, des les annees 50, les «peines d'ordre» (Ord­
nungsstrafen), repandues confusement et largement sous 
1' ancien regime et, surtout, dans 1' economie allemande de 
la Seconde Guerre mondiale. Depuis la premiere loi sur 
les « Ordnungswidrigkeiten » OWiG, (infractions admi­
nistratives) de l'annee 1952, le legislateur allemand a 
progressivement systematise les sanctions prononcees par 
des organes etatiques en creant non seulement la fameuse 
« Ordnungswidrigkeit » comme infraction specifique, 
mais aussi en introduisant une sanction pecuniaire qui 
porte un autre nom que 1' amende du droit penal ( « Geld­
huGe» au lieu de « Geldstrafe » ). Ce qui, au premier 
abord, est apparu comme un simple exercice terminologi­
que du legislateur et un simple changement d'etiquette 
(les competences historiques de la police pour sanction­
ner les infractions mineures) est devenu, entre-temps, non 
seulement une categorie propre reconnue en doctrine, 
mais aussi une realite comprise et acceptee par la 
population. La situation est semblable au Portugal et en 
ltalie, qui, inspires par Ia legislation allemande, ont eux 
aussi introduit, pour les sanctions pecuniaires nouvelles, 
des denominations soit specifiques (comme la « coima » 
au Portugal), soit assez neutres pour faire une distinction 
claire par rapport a 1' amende penale ( « sanzione amminis­
trativa del pagamento di una somma di denaro » au lieu 
d'«ammenda» et de «multa» en Italie). 

Dans ce petit groupe de pays de traditions assez diverses, 
la sanction administrative s'est imposee comme moyen 
de depenalisation, surtout en matiere d'infractions aux 
regles sur la circulation routiere, done dans le domaine 
des petites infractions. Neanmoins, cette sanction reste 
specifique pour la protection des interets supra-indivi­
duels, tels que les finances publiques ou la concurrence, 
pour ne donner que les deux principaux exemples. La 
sanction administrative comme sanction principale se 
limite, d'ailleurs, ala sanction pecuniaire en Allemagne, 
oil s'y ajoute uniquement la possibilite, normalement 
accessoire, de la confiscation speciale visant aussi les 
gains illicites (articles 22 et suiv. de l'OWiG). Le 
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caractere de cette confiscation est douteux, mais preventif 
dans la plupart des cas. Le Portugal et l'ltalie, eux aussi, 
ajoutent a la sanction pecuniaire principale la confisca­
tion speciale. Mais ces deux pays vont encore plus loin 
en soumettant aussi les pertes et restrictions de droits 
aux lois specifiques sur les infractions administratives 
(voir article 20 de la loi italienne n° 689 et article 21 du 
decret-loi n° 433 portugais, qui y ajoute encore les 
interdictions). II decoule du caractere accessoire de ces 
sanctions que !'imposition de celles-ci n'est, en principe, 
possible qu'a cote d'une sanction principale, la sanction 
pecuniaire administrative, et revet done les memes garan­
ties juridiques que celle-ci. A titre d'exception, la confis­
cation des objets ou des valeurs peut etre ordonnee aussi 
dans les cas oil une personne ne peut pas etre poursuivie, 
par exemple en raison de I' absence de faute person­
nelle. 

Les autres mesures, non mentionnees par les lois-cadres, 
ne sont pas considerees comme de veritables sanctions et 
entrent done dans le cadre du droit administratif et de ses 
principes generaux. Cela vaut pour I' exclusion de subven­
tions futures en droit allemand [rapport allemand; solu­
tion contraire en droit portugais: article 21, paragraphe 3, 
point b), du decret-1oi n° 433], pour les sanctions 
disciplinaires (voir la regie expresse de !'article 12, 
deuxieme phrase, de la loi italienne n° 689) et pour toutes 
les actions de recouvrement d'une somme d'argent payee 
a tort, done des actes de pure reparation, et pour les 
mesures dites conservatoires (voir rapport italien). 

Si les sanctions et mesures administratives dans les trois 
pays sont done assez nettement classees par le legislateur, 
celui-ci decide aussi de la delimitation entre infraction 
penale et infraction administrative. II s'agit alors, comme 
le releve surtout le rapport italien, plutot d'une distinction 
nominaliste ou formelle. Cependant, les rapports alle­
mand et portugais mentionnent un critere ethique addi­
tionnel qui manque a la sanction administrative et qui est 
l'essentiel de la sanction penale, et il en est de meme 
pour l'Italie (4); selon cet avis, la premiere ne contient 
done pas de reprobation infamante. D'autre part, la 
finalite des sanctions reste plus ou moins identique etant 
donne qu' elles poursuivent toutes les deux des buts 
preventifs et repressifs. Cela permet de distinguer les 
sanctions administratives des simples mesures adminis­
tratives. D'ailleurs, la parente entre !'infraction et la 
sanction administratives et le droit penal et la sanction 
penale transparait dans !'article 32 du decret-loi n° 433, 
qui renvoie de maniere subsidiaire aux normes du code 
penal. La difference principale par rapport au droit penal 
consiste done dans la non-admission de la peine privative 
de liberte, dont I' exclusion donne a la totalite des 
sanctions administratives un aspect de gravite moins 
grande (rapport italien), meme si la loi allemande (arti­
cle 96 de l'OWiG) permet au juge (!) de prononcer la 
contrainte par corps en cas de non-paiement de la 
GeldbuBe. 

( <) Paliero et Travi: La sanzione amministrativa, 1988, p. 22 et 37. 
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1.2.2. Les Etats membres connaissant des sanctions 
administratives dispersees 

Le deuxieme groupe d'Etats membres connait lui aussi 
des sanctions administratives sans pour autant etre arrive 
a une systematisation ou a une harmonisation de celles­
ci. Ce cas est typique des ordres juridiques qui ont 
decouvert tardivement (France, Belgique, Pays-Bas) ou 
ont encore a decouvrir (Espagne, Grece) la valeur de la 
sanction administrative comme moyen approprie de depe­
nalisation. Cette sanction sert, cependant, comme moyen 
de protection de certains domaines economiques tels que 
la concurrence et les finances publiques. En raison de 
leur origine et de leur caractere administratif, ces sanc­
tions sont, ou etaient, traditionnellement tolerees, mais 
pas acceptees par les penalistes (5). Ce n'est que recem­
ment que les juridictions constitutionnelles en France 
(Conseil constitutionnel) et en Espagne (Tribunal consti­
tutionnel) ont commence a degager des principes de 
garantie qui s'appliquent aces sanctions. Ce sont, comme 
dans la legislation des pays du premier groupe, les 
principes du droit penal et de la procedure penale qui, 
avec certains assouplissements, sont declares applicables 
par la jurisprudence constitutionnelle, qui correspond 
d'ailleurs largement a celle de la Cour europeenne des 
droits de l'homme. En Grece, d'autre part, une jurispru­
dence administrative classique considere les sanctions 
administratives comme de pures mesures administratives 
auxquelles s'appliquent les principes du droit administra­
tif et non ceux du droit penal. 

En effet, c'est surtout le Conseil constitutionnel fran~ais 
qui construit, suivant le rapport fran~ais, un nouveau 
droit general de la repression qui ne « conceme pas 
seulement les peines prononcees par les juridictions 
repressives, mais s'etend a toute sanction ayant le carac­
tere d'une punition, meme si le legislateur a laisse le soin 
de la prononcer a une autorite de nature non juridiction­
nelle ». Ce point de vue se trouve en parfait accord avec 
la jurisprudence constitutionnelle allemande, qui, elle 
aussi, parle d'un droit penal au sens etroit et au sens 
large, ce demier englobant surtout le droit des Ordnungs­
widrigkeiten (6). Le rapport espagnol soutient le meme 
concept sur la base des jugements du Tribunal constitu­
tionnel. D'une maniere assez similaire, le rapport beige 
souligne !'application des garanties de la convention 
europeenne des droits de l'homme aux sanctions admi­
nistratives, et il n'y a que le rapport neerlandais- a cote 
du rapport grec - pour douter que les instances nationa­
les competentes soient pretes a suivre cette opinion. Une 
fois encore, c' est en harmonie complete avec le droit 
allemand, italien et portugais que le droit fran~ais consi­
dere la finalite repressive de la sanction administrative 
comme critere decisif permettant d'identifier cette sanc­
tion par rapport a d'autres mesures administratives (rap-

(5) Mattes: Untersuchungen zur Lehre von den Ordnungswidrigkeiten, 
vol. I, 1977, p. 34. 
(6) Tiedemann: Verfassungsrecht und Strafrecht, 1991, p. 15 et suiv., 
avec reference a Ia jurisprudence constitutionnelle allemande; version 
plus breve en langue espagnole dans Revista Espanola de Derecho 
Constitucional, vol. II, n° 33, 1991, p. 152 et suiv. 



port fran~ais). Ainsi, on entend aujourd'hui que non 
seulement l' amende administrative en general, mais aussi 
l' amende fiscale constituent une « punition » (rapport 
fran~ais). Le rapport grec, au contraire, ne voit dans les 
sanctions administratives en general et, surtout, en 
matiere fiscale que des mesures de contrainte « comme 
une suite necessaire du fonctionnement administratif». 

En ce qui conceme la majoration de retard pour cause de 
paiement tardif d'impots, une majoration de 10% n'a 
pas, en droit fran~ais, le caractere d'une sanction (admi­
nistrative), mais celui d'un (supplement d') impot, de 
sorte que les mesures tendant a reparer ne sont pas une 
sanction administrative (rapport fran~ais; voir aussi rap­
port beige). Le rapport espagnol constate le meme 
resultat pour la recuperation de sommes d' argent ayant 
ete payees a tort (le rapport espagnol emploie ici la 
notion de sanction dans un sens large, et cela en accord 
avec la jurisprudence constitutionnelle espagnole et, 
d'ailleurs, avec le rapport neerlandais). 11 n'est pas 
contraire a cette categorisation que le rapport neerlandais 
signale que la majoration d'une dette fiscale jusqu'a 
100% constitue une amende administrative (on distingue, 
en droit neerlandais, d'une part, des amendes administra­
tives qui sont moins severes et appelees «amendes pour 
violation de 1' ordre » et, d' autre part, des amendes 
pouvant avoir le caractere d'une veritable peine quand 
elles sont prononcees en procedure penale). ll y a accord 
avec les autres pays (du premier groupe) pour exclure de 
la sanction administrative la privation de liberte. D'autre 
part, les sanctions extrapatrimoniales sont considerees, 
au moins dans la doctrine fran~aise, comme etant le 
propre de la sanction administrative, car des sanctions 
comme le retrait d'agrement, des penalites contractuelles 
et les sanctions disciplinaires exigent un lien individua­
lise preexistant entre l' administration et l' interesse (voir 
rapport fran~ais). Mais la legislation en France et ailleurs 
a largement deborde ce cadre traditionnel. Apparemment, 
la jurisprudence fran~aise considere que, dans le cas des 
mesures douteuses ou « mixtes », comme la fermeture 
d'un etablissement, lafinalite preponderante est decisive 
pour determiner la nature de la mesure (rapport fran~ais). 
On pourrait en deduire que les sanctions extrapatrimonia­
les precitees ne font plus partie de la notion etroite de 
sanction administrative, mais entrent, selon leur finalite 
purement preventive ou reparatrice, dans la categorie des 
mesures administratives. Ainsi reconnalt-on pour le droit 
penal proprement dit que, dans les cas du retrait de 
permissions ou d'autorisations, le plus souvent prevaut la 
finalite preventive (7) (rapport fran~ais; du meme avis 
pour tous les cas, rapport grec ). 

Quant aux interdictions, restrictions et pertes de droits, 
Merle et Vitu (8) signalent, pour le droit penal fran~ais, 
des finalites disparates. Le rapport espagnol souligne la 
double possibilite des interdictions, etc., comme peines 
ou mesures de siirete avec une tendance marquee vers la 
demiere. L' exclusion d'avantages fiscaux futurs et de 

(1) Merle et Vitu: Traite de droit criminel, problemes generaux, 
sixieme edition, 1988, p. 936. 
(8) Op. cit., p. 908. 

subventions, prevue dans les articles 349 et 350 du code 
penal espagnol, est d'autre part consideree comme une 
peine (9) (le rapport neerlandais en parle aussi comme 
d'une sanction). De meme, on sait que la confiscation 
speciale est traitee par le droit penal fran~ais, dans la 
plupart des cas, comme une peine; mais elle peut aussi 
constituer une simple mesure de siirete ou de police et 
meme avoir un but de reparation civile (10). 

Si done, en definitive, le but repressif ou preventif peut 
etre considere (sauf en Grece) comme critere assure et 
common pour distinguer les veritables sanctions adminis­
tratives des autres mesures du droit administratif, il reste 
a se demander quelles sont les differences entre infraction 
penale et infraction administrative. La question paralt peu 
etudiee en droit fran~ais, et il est particulierement diffi­
cile d'y repondre la ou- surtout par voie de transaction 
- l' administration peut choisir pour le meme fait et pour 
la meme infraction entre procedure penale et procedure 
administrative penale, comme c'est surtout le cas en droit 
douanier fran~ais (voir aussi rapport belge et rapport 
neerlandais). Le rapport neerlandais releve le caractere 
neutre du point de vue ethique de !'infraction administra­
tive. De meme, Levasseur a souligne, dans son etude 
connue sur les sanctions prevues dans le reglement n° 17 
precite, leur « caractere quasi penal», qui n' impliquerait 
«pas une idee d'infamie et d'opprobre, comme le fait la 
peine classique » (11). Et si van Binsbergen parle lui aussi 
du « caractere non infamant de ces sanctions » (12), il n' est 
peut-etre pas trop audacieux ou exagere d'y voir un 
jugement common considerant le prononce de la sanction 
administrative comme une reprobation, suivant le carac­
tere repressif de la mesure, mais non comme la reproba­
tion d'une faute ethique. Cela correspond, au niveau de 
1' infraction administrative, a 1' expression «manque­
ment » que mentionne le rapport fran~ais (voir aussi 
rapport grec: simple non-obeissance). Ce manquement 
aux devoirs legaux correspond, en effet, a la « Zuwider­
handlung » du droit allemand, a la « violazione amminis­
trativa » du droit italien et a la « contra-ordena~ao » du 
droit portugais. 

1.2.3. Les Etats membres refusant l'admission 
des sanctions punitives imposees 
par !'administration 

Les trois Etats membres restants ne peuvent, a premiere 
vue, que peu contribuer a delimiter les sanctions adminis­
tratives (qu'ils meconnaissent en principe) par rapport 
aux sanctions penates, d'une part, et aux mesures pure­
ment administratives, d'autre part. L'aspect de droit penal 
administratif dans ces pays ne vise pas la competence, 
mais la systematisation theorique des matieres selon les 
interets et valeurs proteges. Ainsi, la doctrine danoise 
appelle « droit penal administratif» la protection penale 

(9) Bustos Ramirez: Derecho Penal, Parte Especial, 1986, p. 348. 
( 10) Merle et Vitu, op. cit., p. 897. 
(11) Les problemes juridiques et economiques du marche commun, 
1960, p. Ill et suiv. 
(12) Droit penal europeen, 1970, p. 203 et suiv. 
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des impots, de l'environnement, de la peche, du travail 
etc. (rapport danois). La revocation d'une permission est 
consideree elle aussi comme une peine quand elle est 
prononcee par le juge penal (rapport danois). Les regles 
generales du droit penal s' appliquent a I' ensemble de 
cette matiere en droit danois, y compris aux transactions 
connues surtout en droit des impots, des douanes, de 
I' agriculture et de la circulation, ou la police a compe­
tence pour infliger des amendes pour des delits qui 
peuvent etre aussi poursuivis en justice penale (rapport 
danois). 

Le droit anglais se sert aussi, a cote des amendes 
prononcees par la police en matiere routiere, des transac­
tions ( « compoundings » }, surtout en matiere d' imp6ts et 
de douane (rapport anglais). Dans cette procedure s'appli­
quent les regles du droit penal (rapport anglais). Un 
certain secteur d'infractions appartenant formellement au 
droit penal est quand meme considere comme non penal 
«au sens strict». Ces «regulatory offences» de l'Etat 
moderne soot designees comme droit penal administratif 
dans un sens materiel par le rapport anglais (13). 

Cette matiere se caracterise par l'application restreinte 
des principes du « vrai » droit penal, surtout par des 
restrictions du principe de (de la preuve de) culpabilite. 
D'autre part, le recouvrement d'une subvention payee a 
tort est clairement non penal et releve du droit adminis­
tratif (rapport anglais). Cela est aussi valable pour 
I' exclusion de futures subventions, consideree comme 
une mesure preventive (rapport anglais}, tandis que les 
interdictions qui suivent ou accompagnent une condam­
nation penale soot classifiees comme etant quasi penales 
(rapport anglais) (14). 

L'Irlande aussi connait des infractions considerees 
comme penales «par Ia forme», mais «de nature» 
administrative; les delits en matiere d'impots en forment 
un exemple (rapport irlandais). A cote du « compoun­
ding», important dans le domaine des delits contre les 
impots, la Constitution (article 37, paragraphe 1) pose la 
necessite de distinguer Ia matiere penale ( « criminal 
matter ») des autres matieres, car dans Ia premiere seule­
ment il y a reserve absolue en faveur du juge. La 
delimitation est tracee a 1' aide de criteres materiels 
comme Ia nature des interets proteges (societe ou indi­
vidu), celle de Ia sanction (privative de liberte ou non), le 
montant (eleve ou non) de l'amende et Ia necessite d'une 
faute personnelle (rapport irlandais). De cette maniere, 
I' effet et la finalite de punition ou de prevention gagnent 
une importance considerable en droit irlandais. Les meso­
res de reparation telles que le recouvrement d'une sub­
vention soot clairement definies comme n' etant pas une 
sanction (administrative), tandis que la revocation d'une 
permission constitue une sanction sans etre normalement 

(13) Schroth: Economic offences in EEC Law, 1983, p. 27 et suiv., 149 
et suiv. 
( 14) Le but et l' effet preventif de ces interdictions sont cependant 
sou1ignes par Leigh: Aspects criminologiques de La delinquance d'affai­
res, Consei1 de l'Europe, 1978, p.I03. 
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une punition. La nature de I' exclusion de futurs avanta­
ges semble moins claire (voir rapport irlandais). 

En conclusion, le droit irlandais parait assez proche de Ia 
majorite des ordres juridiques des pays du premier et du 
deuxieme groupe, etant donne qu. il utilise des criteres 
materiels plus ou moins identiques pour delimiter la 
matiere penale par rapport a Ia matiere administrative. La 
difference entre forme (penale) et nature (administrative) 
se retrouve au Royaume-Uni, ou les «regulatory offen­
ces » subissent un assouplissement des principes gene­
raux du droit penal. Les transactions soot connues dans 
les trois pays et se voient regies par les memes regles de 
fond, comme dans le cas d'une poursuite en justice 
penal e. 

1.3. LE NIVEAU SUPRANATIONAL 

Pour arriver a des conclusions valables sur le plan 
supranational de Ia Communaute, il conviendra, d'abord, 
de degager de I' analyse des solutions nationales des Etats 
membres (voir ci-dessus, point 1.2) les traits communs 
qui caracterisent !'infraction administrative et la sanction 
administrative (voir ci-apres, point 1.3.1). On comparera, 
ensuite, le resultat obtenu avec les avis et opinions de la 
Cour de justice de la Communaure, de ses avocats 
generaux et de la Commission ainsi qu' avec la doctrine 
du droit communautaire (voir ci-apres point 1.3.2). Cela 
nous permettra de faire des recommandations pour la 
future legislation et la pratique a I' echelle de Ia Commu­
naute (voir ci-apres, point 1.3.3), meme si ces proposi­
tions dans cette premiere approche ne soot que provisoi­
res et meritent d'etre contrOlees a l'aide de l'elaboration 
des principes generaux applicables a Ia matiere commu­
nautaire. 

1.3.1. Les domaines concernes 

La reconnaissance des traits communs aux infractions et 
sanctions administratives des divers ordres juridiques 
nationaux partira du fait que, dans tous les pays qui 
connaissent des sanctions administratives, celles-ci prote­
gent - a cote du droit penal proprement dit - les 
finances publiques et, le plus sou vent aussi, I' agriculture 
et la peche. Les pays qui nient la competence de 
I' administration pour infliger des sanctions ou admettent 
des procedures de transaction considerent eux aussi les 
domaines mentionnes comme etant «de nature » adminis­
trative (penale) et/ou aptes ala pratique ~··msactions. 
Si la Communaute protege done, a travers des sanctions 
administratives, les interets de ces domaines, c'est en 
plein accord avec le fond commun des Etats membres. 

Pour determiner le propre de la sanction administrative et 
de 1' infraction qu' elle sanctionne, on jugera comme 
demode et non approprie I' ancien regime de la sanction 
administrative, qui se distinguait, d'une maniere negative, 
par son statut confus, !'admission de la privation de 
liberte, !'exclusion des voies de recours devant les 



tribunaux et !'absence d'autres garanties correspondant a 
l'effet de punition que ces sanctions imposent non par 
leur forme, mais par leur nature. L'aspect positif de cette 
sanction administrative « classique » consistait dans le 
fait qu' elle faisait partie du droit administratif en permet­
tant ainsi une systematisation sous l'angle de la doctrine 
des actes administratifs (15). Si la sanction administrative 
de jadis echappait done aux garanties du droit penal et de 
la procedure penale, les juridictions constitutionnelles en 
Allemagne, en France et en Espagne viennent d'etendre 
les principes de cette branche du droit a toutes les 
mesures etatiques punitives (16). Cela correspond parfaite­
ment a la legislation et a la systematisation theorique des 
Etats membres les plus avances dans ces questions 
(Allemagne, Italie, Portugal), et aussi a la jurisprudence 
de la Cour europeenne des droits de l'homme depuis la 
decision dans 1' affaire bzttirk (17). 

Selon cette approche modeme des legislateurs, des tribu­
naux et de la doctrine, la sanction administrative dans sa 
forme principale d' amende administrative a un double 
caractere juridique, car a cote de la finalite preventive, 
traditionnelle et typique du droit administratif, on recon­
nait maintenant le but repressif qui rend necessaire 
!'introduction de garanties quasi penales, meme si l'effet 
punitif est depourvu de 1' element infamant qui marque Ia 
sanction penale. De cette maniere, la sanction administra­
tive fait partie du droit penal dans un sens large, et la 
sanction pecuniaire prononcee par 1' administration 
acquiert un caractere propre, ce qui fait de cette sanction 
la sanction principale du droit administratif penal et lui 
donne une place autonome entre Ia peine d' amende et 
1' astreinte administrative. 

On pourra done, en fonction de cette finalite double de la 
sanction administrative, eliminer du champ de nos consi­
derations ulterieures toutes les mesures qui sont purement 
et clairement preventives ou relevent du droit civil. Cela 
est aussi bien le cas des dommages-interets que du 
recouvrement des sommes payees a tort, done des mesu­
res de reparation. De meme, on exclura les sanctions 
disciplinaires et contractuelles, quoique celles-ci aient 
ete sou vent a 1' origine historique de la sanction adminis­
trative: les mesures disciplinaires presupposant 1' exis­
tence de liens particuliers entre !'administration et !'inte­
resse poursuivent des buts exclusivement preventifs en 
cherchant a «purger» une institution ou s' incorporent, 
avec ou contre leur volonte, les particuliers. Ce sont les 
relations entre l'Etat et ses employes, fonctionnaires, 
militaires, etc., peut-etre aussi avec les usagers des 
services publics. Le simple fait d'avoir re~u une permis­
sion, une subvention, etc., de la part de !'administration 
ne cree cependant pas, en ce sens, une relation de 
sujetion particuliere, mais reste dans le cadre de la 
sujetion generale du particulier au pouvoir de l'Etat. 
L'usage d'une notion etroite de la relation de sujetion 

( 15) Mourgeon: La repression administrative, 1967; Oostenbrink: 
<< Administratieve Sancties >>, these Utrecht 1967. 
( 16) Sur Ia constitutionnalisation du droit administratif penal en ltalie, 
voir Paliero et Travi, op. cit., p. 135. 
( 17) Publications serie A, vol. 73, 1984, paragraphes 46-56. 

particuliere s'impose d'autant plus que cette image a 
servi, au cours de l'histoire, surtout a limiter la protection 
juridique des citoyens et ne correspond done plus au 
«standard» actuel de l'Etat de droit (voir aussi rapport 
espagnol). 11 manque aux peines contractuelles, et surtout 
aux cautions stipulees dans les contrats publics, 1' element 
unilateral d'autorite, qui est l'essentiel d'une sanction 
etatique. Ce que le particulier subit volontairement, en 
negociant les conditions n' est pas une peine dans le sens 
de notre etude et suivant les criteres traditionnels (qui 
meritent cependant d'etre limites). Meme les nouvelles 
procedures penales « negociees » introduites recemment 
dans plusieurs Etats membres de la Communaute (18) ne 
concement que la determination de la peine et non le 
« oui » ou «non » de celle-ci. D' ou encore les doutes pour 
savoir si les transactions peuvent etre considerees 
comme sanctions de droit: ce sont plutot des sanctions de 
fait (voir rapport beige) (19). Et comme les transactions 
nationales sont plutot de veritables sanctions penales qui 
sont negociees, on emettra des doutes supplementaires 
vis-a-vis de !'application de ce moyen dont le caractere 
quasi contractuel est juge negatif en vue de la prevention 
generale et speciale (20). 

Les autres mesures prises par !'administration a !'occa­
sion d'une infraction seront souvent combinees avec le 
prononce de l'amende (administrative). Cette liaison 
exterieure peut devenir l'indice qu'il s'agit d'une sanc­
tion administrative accessoire partageant avec la sanction 
principale le caractere punitif (21 ). Cela est valable pour la 
confiscation speciale, a 1' exception des cas ou elle vise 
les tiers et/ou ne presuppose pas une faute personnelle. 
Les interdictions, pertes et restrictions de droits, telles 
que !'interdiction de l'acces a un marche determine ou 
1' exclusion de futurs avantages, ont surtout un but pre­
ventif, a savoir protecteur contre les dangers futurs. 11 
s' agit done plutot de simples mesures administratives, 
dont l'aspect punitif, qui est d'abord un seul aspect de 
fait, gagne un certain degre juridique quand ces mesures 
sont prononcees au cours de la meme procedure et, 
surtout, par le meme acte qui inflige !'amende. Les 
conditions materielles, cependant, restent dans les deux 
cas celles du droit administratif si la decision d'appliquer 
ces mesures ne depend pas de la faute personnelle de 
!'interesse. Certes, il est necessaire que ces mesures 
soient prevues par la loi ou par un texte. Cependant, il 
s' agit la non du reflet du principe de legalite qui regne en 
droit penal, mais du principe general de la reserve de la 
loi, principe qui determine, dans un Etat de droit, les 
conditions communes pour !'imposition d'actes etatiques 
touchant aux droits et aux libertes (22). 

En resume, on pourra retenir de !'analyse comparative 
des ordres juridiques nationaux les traits communs sui-

( 18) Tiedemann: Zeitschrift for Rechtspolitik, 1922, p. 108 et suiv. 
( 19) Hemard: Revue de science criminelle, 1958, supplement, p. 57; 
Tiedemann: Revue internationale de criminologie, 1991, p. 236. 
(20) Tiedemann: Revue internationale de criminologie, 1991, p. 237, et 
dans La protection juridique des interets financiers de la Communaute, 
Commission des Communautes europeennes 1990, p. 151. 
(21) Paliero et Travi, op. cit., p. 115, note 64. 
( 22) Schwarze: Europdisches Verwaltungsrecht, vol. I, 1988, p. 198. 
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vants caracterisant Ia sanction administrative et exigeant 
}'application de principes quasi penaux (23): 

1) caractere administratif de I' autorite qui inflige Ia 
mesure; 

2) violation precedente d'une regie de droit; 

3) finalite repressive de Ia mesure; 

4) effet afflictif de celle-ci sur Ia personne ou sur Ia 
propriete. 

1.3.2. Les sanctions existantes 

Sur le plan communautaire, on ne trouve pas, jusqu'ici, 
toute Ia garnme des sanctions et autres mesures mention­
nees pour Ies ordres juridiques nationaux des Etats 
membres. Cependant, Ia majorite des mesures s'y 
retrouve, et cela vaut surtout pour Ia dualite ideelle des 
mesures afflictives: imposition d'un devoir nouveau (par 
exemple sanction pecuniaire) et privation ou restriction 
d'un droit preexistant (par exemple interdiction de parti­
ciper a des regimes futurs d'aide financiere). 

Des amendes administratives sont prevues, avant tout, 
par l'article 87, paragraphe 2, point a), du traite CEE et 
par I' article 15 du reglement no 17 du Conseil, cites dans 
!'introduction (voir ci-dessus, point 1.1). Et c'est le 
meme article 87 qui, repris par les articles 15 et 16 du 
reglement precite, fait une distinction nette entre 
I' amende et I' astreinte ( comme moyen de coercition dont 
Ia finalite purement preventive est clairement exprimee 
par l'article 16 du reglement). D'autres reglements du 
Conseil utilisent un langage identique. II s' agit des 
reglements n° 11 du 27 juin 1960 (articles 17 et 18), 
(CEE) n° 1017/68 (article 22), (CEE) n° 4056/86 (arti­
cle 19), (CEE) no 3975/87 (article 12), (CEE) n° 4064/89 
(article 14). II en va de meme pour le droit de Ia CECA 
(articles 36 et 65 du traite CECA) (24). Sera aussi considere 
comme veritable amende administrative, dans le domaine 
agricole, le montant d'argent a payer par le producteur 
d'huile d'olive qui a demande une aide trop elevee 
[l'article 3 du reglement (CEE) n° 2262/84, du 17 juillet 
1984, prevoit que le montant doit garder une relation 
avec le montant demande a tort et doit avoir un effet 
dissuasif suffisant]. 

Les autres mesures qui sont des mesures financieres ou 
des pertes/restrictions de droits consistent, entre autres, 
dans des majorations allant jusqu'a 40% de l'aide payee 
a tort [par exemple, dans le secteur des aides transitoires 
au revenu agricole: voir reglement (CEE) n° 3813/89, 
article 13, modifie par I' article 1 er du reglement (CEE) 
n° 1279/90], dans des pertes de cautions pour les cas de 
non-obeissance aux conditions [par exemple, Ia non­
utilisation d'une licence d'exportation: voir reglement 
(CEE) n° 3183/80, article 33] et dans des exclusions du 
benefice de prestations futures [par exemple, dans le 

(23) Meme resultat dans Suay Rincon: Sanciones administrativas, 1989, 
p. 55 et suiv. 
(24) Pour les details, voir Tiedemann, dans Melanges Jescheck, 1985, 
vol. II, p. 1413 et suiv. 

18 

domaine des primes au benefice des producteurs de 
viande ovine: voir reglement (CEE) n° 1260/90]. Et il 
existe d'autres sanctions, comme Ia diminution d'une 
aide (par exemple, pour les producteurs de lin et de 
chanvre) egale au montant de Ia difference entre Ia 
quantite vraie et celle indiquee a tort [voir reglement 
(CEE) n° 1164/89, article 7] ou Ia perte totale d'une 
prime (par exemple, pour les producteurs de viande 
bovine) en cas de declaration fausse seulement en partie 
[voir reglement (CEE) n° 714/89, article 9, dont le 
paragraphe 4 prevoit, pour des affaires de petite dimen­
sion, en cas de negligence Iegere, une reduction de 20 % 
de l'avantage]. 

Parmi ces mesures, on a surtout discute de Ia nature 
juridique et des traits caracteristiques de I' amende. C' est 
principalement Ia formule, devenue celebre, des regle­
ments precites, suivant laquelle ces amendes « n' ont pas 
de caractere penal», qui a attire depuis longtemps }'atten­
tion de Ia doctrine dans les Etats membres (25). A cet 
egard, toutes les solutions possibles ont ete soutenues: 
simple mesure administrative proche de I' astreinte; veri­
table sanction penale, contrairement a Ia definition preci­
tee (qui se refererait non au contenu, mais a I' acte 
d'application de l'amende); sanction administrative dans 
le sens classique (qui exclut }'application des principes 
du droit penal et de Ia procedure penale) ou bien dans le 
sens nouveau (de Ia « GeldbuBe » et de Ia « coima » ); 
enfin, sanction sui generis (en vue de I' idee nouvelle de 
Communaute supranationale, laissant ouverts les princi­
pes et les modalites). 

La Cour de justice des Communautes europeennes 
(CJCE), avec une approche plutot pragmatique, ne s'est 
jamais prononcee de maniere expresse sur Ia nature 
juridique des amendes dans le droit de Ia CEE et de Ia 
CECA. Elle a cependant qualifie de « procedure adminis­
trative» Ia procedure prevue par I' article 15 du reglement 
n° 17 precite (affaires jointes 56/64 et 58/64, Consten 
SARL et Grundig Verkaufs-GmbH, Rec. 1966, p. 429; 
affaire 41169, ACF Chemiefarma NV, Rec. 1970, p. 661; 
affaire 45/69, Boehringer Mannheim GmbH, Rec. 1970, 
p. 769; affaire 155179, AM & S Europe Limited, Rec. 
1982, p. 1575), ce qui exclut pratiquement son caractere 
penal. C' est surtout a partir de I' affaire Chinine que Ia 
Cour a souligne, en delimitant les amendes par rapport 
aux astreintes, que Ia finalite de I' amende est a Ia fois Ia 
repression des actes illicites et Ia prevention de leur 
repetition (affaire 41/69, precitee; affaire 44/69, Buchler, 
Rec. 1970, p. 733; affaire 45/69 precitee). Elle a repete 
cette formule dans }'affaire Pioneer (affaires jointes 
100/80 et 103/80, Rec. 1983, p. 1825). Or, des l'arret 
rendu dans I' affaire De Wendel, Ia Cour parle des 
amendes qui « sanctionnent » les «contraventions » 
(affaire 29/67, Rec. 1968, p. 387). Si, done, Ia termino-

(25) Voir les vues d'ensemble donnees par Grasso: Rivista italiana di 
diritto e procedura penale, 1982, p. 632; Schroth, op. cit., p. 144 et 
suiv.; Tiedemann: Wirtschaftsstrafrecht und Winschaftskriminalitiit, 
vol. II, 1976, p. 214 et suiv.; van den Wijngaert: Revue de droit penal et 
de criminologie, 1982, p. 846; Winkler, Die Rechtsnatur der Geldbuj3e 
im Wettbewerbsrecht der Europiiischen Winschaftsgemeinschaft, 1971. 



logie et la determination de la finalite sont clairement 
penales, les criteres d'imputation et les raisons pour 
l'exclure le sont aussi: dol, imprudence, causes de justi­
fication, etc. (voir ci-apres, point 2). L' admission de 
circonstances attenuantes (voir article 15, paragraphe 2 
du reglement ll0 17, precite) va dans la meme direction 
d'un droit non administratif, mais repressif, voire penal 
dans le sens large du mot. La nature administrative de la 
procedure menant au prononce de la sanction et la voie 
de recours prevue (article 172 du traite CEE) ainsi que 
l'absence de la contrainte par corps en cas de non­
paiement de 1' amende sont des indicateurs qui s' opposent 
a l'idee d'un veritable caractere penal. 

Parmi les avocats generaux, c'est surtout l'avocat general 
Roemer qui, dans ses conclusions dans l'affaire Walt 
Wilhelm, a compare les amendes du reglement n° 17, 
precite, avec celles prevues dans la loi allemande contre 
les restrictions de la concurrence, oil il n'est question que 
d' « Ordnungswidrigkeiten (infractions administratives) et 
de« GeldbuBe » (amendes administratives) (affaire 14/68, 
Rec. 1969, p. 00). Ces conclusions furent suivies par 
1' avocat general Mayras dans 1' affaire Suiker unie (Rec. 
1975, p. 1663, 2059, 2068 et suiv., affaires 40 a 48173, 
50 a 56173, 111173, 113173, 114173). Auparavant, dans 
l'affaire Boehringer II, le meme avocat general avait 
encore parle d'une «sanction administrative» de carac­
tere non penal, mais avec des traits d'une sanction sui 
generis (affaire 7172, Rec. 1972, p. 1281). Plus vague 
reste la constatation de 1' avocat general Gand, qui, dans 
1' affaire Chemiefarma, disait que « ces infractions ne sont 
pas des delits, et ces amendes ne sont pas des peines » 
(affaire 41169, precitee). Mais quand il se refere a 
I' absence d'un transfert de competences penales des Etats 
membres a la Communaute, il devient evident que 
l'avocat general Gand a lui aussi tenu a refuser l'opinion 
suivant laquelle les amendes de la Communaute auraient 
un caractere penal. 

Malgre le nombre restreint de ces avis, il en resulte que 
la CJCE et les avocats generaux ne pensent pas que la 
nature de procedure administrative mene automatique­
ment a considerer les amendes comme des sanctions 
administratives au sens classique. La distinction nette de 
1' astreinte par la finalite repressive signifie plutot que 
1' amende administrative fait partie du droit repressif 
(penal dans un sens large), et cela surtout en vue de 
I' application des garanties du droit penal jugee necessaire 
en raison de l'effet d'application de la mesure. Cette 
opinion correspond a la tendance modeme de la majorite 
des Etats membres (voir ci-dessus, point 1.2). Et, tandis 
que la Commission, demierement dans les affaires Thys­
sen et Estel, a soutenu l'idee que 1' « automatisme » des 
amendes fixes exclut leur nature quasi penale et !'appli­
cation du principe de culpabilite, ce point de vue a ete 
clairement refuse par la CJCE, qui a sensiblement reduit 
les amendes infligees par la Commission en declarant 
que le montant fixe ne conceme que les cas reguliers 
(affaire 188/82, Thyssen, Rec. 1983, p. 3721; affaire 
270/82, Estel I, Rec. 1984, p. 1195; affaire 83/83, 
Estel II, Rec. 1984, p. 2195). On devra en conclure que 

les amendes communautaires sont toujours des sanctions 
punitives. 

En ce qui conceme les autres mesures administratives, la 
CJCE s'est prononcee a plusieurs reprises sur la caution 
administrative, qu' elle traite non comme une mesure 
punitive ou une sanction, mais comme un «instrument 
particulier du droit administratif specifique » (affaire 
137/85, Maizena, Rec. 1987, p. 4587). La finalite en est 
celle de la contrainte (affaire 11170, Intemationale Han­
delsgesellschaft, Rec. 1970, p. 1125) ou de la restitution, 
oil les elements subjectifs d'imputation ne jouent aucun 
role, seule la force majeure excluant la responsabilite 
(affaire 4/68, Schwarzwaldmilch, Rec. 1968, p. 562; 
affaire 11170, precitee). En effet, meme si la perte de la 
caution suit la violation de 1' obligation, cet ordre tempo­
rei des choses n' exclut pas necessairement le caractere 
preventif (voir aussi article 16, paragraphe 2, du regle­
ment n° 17, precite). Les avocats generaux suivent le 
meme chemin (voir conclusions de l'avocat general 
Dutheillet de Lamothe dans 1' affaire 11170, precitee, et de 
l'avocat general Mischo dans l'affaire 137/85, precitee). 
Cette non-reconnaissance du caractere punitif de la cau­
tion parait correcte dans les cas frequents oil le caution­
nement constitue un moyen de conserver le droit de 
!'administration a la restitution. D'autre part, la classifi­
cation devient douteuse la oil la caution n'accompagne 
pas un droit subjectif de 1' administration, comme dans les 
cas d'une licence non utilisee oil la perte de la caution est 
assez clairement une sanction a caractere punitif (26). Etant 
donne que meme le Tribunal constitutionnel allemand, 
qui va tres loin dans la reconnaissance du caractere 
punitif d'une mesure etatique, nie ce caractere des cau­
tions du droit communautaire dans son arret devenu 
celebre Solange I (Rec. officiel BVerfGE vol. 37, p. 2711 
288), on finira par exclure, dans une future regie commu­
nautaire ecrite sur les sanctions soumises aux principes 
du droit penal, les cautions communautaires malgre les 
doutes de la doctrine modeme. 

L' exclusion d'avantages futurs est, a cote des majora­
lions, I' objet de I' affaire C-240/90 (citee au point 1.1). Le 
gouvemement de la republique fecterale d' Allemagne y 
voit des sanctions dont le prononce contient un «juge­
ment de non-valeur», le remboursement du montant de 
l'aide augmente d'un certain pourcentage relevant meme 
de la notion d'amende. La Commission, au contraire, 
considere !'exclusion d'avantages futurs comme un 
instrument de droit administratif semblable a la caution et 
a d'autres mesures conservatoires. Elle se refere a l'arret 
de la CJCE du 10 juillet 1990 dans !'affaire C-217/88 
(Rec. 1990, p. I-2879), oil la Cour a decide que !'exclu­
sion de subventions futures dans le secteur de la viticul­
ture n' est pas une sanction, mais une condition pour 
!'execution de mesures d'intervention determinees. La 
Commission releve surtout le manque de finalite repres-

(26) Voir, pour cette opinion, Tiedemann: Neue juristische Wochen­
schrift, 1983, p. 2727 et suiv., contre Ia jurisprudence de Ia CJCE. 
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sive de cette mesure administrative qu'elle met au meme 
niveau que la caution, en raison du caractere volontaire 
de la participation du particulier au processus de subven­
tion. 

Le meme element volontaire - demode, a notre avis, car 
la soumission du particulier ne deroge pas a la valeur 
objective du droit - est evoque par la Commission pour 
classer la majoration, elle aussi, dans la categorie de 
simple mesure administrative, liee etroitement aux autres 
moyens de controle. Une majoration de 20 a 40% serait 
comparable aux peines contractuelles du droit public, qui, 
elles, n' ont pas besoin de base legale. 

Une appreciation critique de ces arguments partira, pour 
le repeter, du fait qu'une majoration correspondant glo­
balement aux cofits additionnels de 1' administration ou a 
l'avantage obtenu de maniere illegale par !'interesse 
forme partie d'une mesure de restitution et n'est done pas 
une sanction stricto sensu selon la doctrine traditionnelle. 
Cela est vrai pour une majoration allant jusqu'a 10 ou 
20%, mais devient douteux lorsqu'il s'agit de pourcenta­
ges plus eleves. 11 est done raisonnable (et c'est la une 
conception modeme) que, pour une future regie commu­
nautaire ecrite, on classe chaque majoration de plus de 
19 % comme sanction. La reconnaissance du caractere 
punitif est aussi valable d'ailleurs, a fortiori, pour la 
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diminution et pour !'exclusion d'une aide en cas de 
manipulation d'autres quantites. 

L' exclusion d' avantages futurs se voit, elle aussi, classee, 
avec raison, comme une veritable sanction dans la 
proposition de la Commission du 21 mai 1990. Le critere 
d'un manque de fiabilite parait cependant superflu, car ce 
critere vise le futur, done la prevention. C'est I' exclusion, 
sans aucune exigence de recidive, qui est clairement 
punitive. Mais le legislateur est evidemment libre de 
prevoir !'exclusion seulement sous condition d'une cer­
taine probabilite de recidive. Le caractere punitif de cette 
mesure est, d'ailleurs, souligne par l'effet grave de 
celle-ci, etant donne qu' elle peut depasser de loin 1' effet 
d'une amende et toucher, selon la matiere, !'existence 
meme de l'agriculteur. Ce critere de gravite se retrouve 
dans la jurisprudence de la Cour europeenne des droits 
de l'homme, qui, d'un point de vue typologique et 
descriptif, prend en consideration, pour determiner le 
caractere punitif d'une mesure, sa qualification par le 
legislateur, le droit compare ainsi que la nature et la 
gravite de I' infraction et de la sanction (27). 

(27) Voir !'affaire Engel, Publ. ser. A, vol. 22, 1977, paragraphes 80-82, 
et !'analyse donnee par Giegerich: Zeitschrift for ausliindisches offent· 
liches Recht und Rechtsvergleichung, 1990, p. 839. 



2. Principes 

2.1. LE PRINCIPE DE LEGALITE 
ET LES INFRACTIONS ADMINISTRATIVES 

2.1.1. Introduction 

Le principe de la legalite des delits et peines est 
fondamental dans un Etat de droit: la garantie de la loi 
existant avant que le delit ne soit commis forme la base, 
en faveur du citoyen, de la previsibilite de l' action penale 
et exclut les jugements arbitraires. A cote de cette 
fonction de droit constitutionnel, la legalite est devenue, 
sous la denomination d' «element legal» ou de « typi­
cite », le point de depart de la doctrine generale du crime, 
doctrine qui incorpore ainsi une garantie plutot formelle, 
de racine constitutionnelle, dans le concept materiel et 
interne de !'infraction penale. 

La reconnaissance de ce principe pour le droit penal 
administratif pourrait paraitre evidente, mais elle ne l'est 
pas du tout. Au cours de l'histoire recente, le pouvoir 
punitif de l' administration s' est sou vent vu rapproche du 
pouvoir de police, et done soumis aux regles generales du 
droit administratif, et non aux principes du droit penal. 
Ainsi, le principe du nullum crimen nulla poena sine 
lege, garanti par I' article 8 de la declaration fran~aise des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne valait pas 
pour les infractions et sanctions administratives, ce qui a 
contribue a !'existence, et a la problematique, des lois 
penales en blanc pendant tout le XIXe siecle et jusqu'a 
nos jours (28). L'administration comble ici parses propres 
actes les lacunes laissees par le legislateur dans les 
incriminations et definit ainsi partiellement les conditions 
du delit en determinant quel acte sera incrimine. Les lois 
penales en blanc deviennent done le corollaire des 
notions legales vagues, redigees de maniere imprecise, ou 
!'indetermination des infractions laisse aussi plus ou 
moins ouverts le contenu et la portee de !'incrimination 
faite par le legislateur, de sorte qu'elle doit etre comple­
tee par le juge. L'interpretation des notions legales et, 
surtout, des elements constitutifs de !'infraction reste 
cependant toujours necessaire, meme dans les cas ou les 
textes sont a premiere vue suffisamment determines. Il 
s'agit done non pas de l'exclure, mais de la limiter a une 
interpretation restrictive de la loi penale pour sauvegar­
der la garantie de determination. Dans le meme sens, on 
parle aussi de la prohibition de la methode analogique in 
malam partem, prohibition qui, selon une opinion 
moderne, s'applique non seulement aux textes de la 
partie speciale, mais aussi a ceux de la partie generale du 
droit penal. Cette prohibition nous pose en meme temps, 
surtout en matiere financiere et economique, devant le 
probleme juridique de l' abus de droit et celui de la 
fraude a Ia loi. Car, a travers ces notions, le juge cherche 
a ouvrir un champ nouveau d'application de la regie 

(28) Tiedemann: Tatbestandsfunktionen im Nebenstrafrecht, 1969, 
p. 174 et suiv. 

legale, champ auquelle legislateur n'a pas pense et qu'il 
a done oublie de regler. (29) 

Or, !'exclusion du droit coutumier comme source d'incri­
mination ne joue pas, de nos jours, un veritable role 
pratique, ni en droit penal des affaires ni en droit penal 
administratif. C'est plutot la prohibition de retroactivite 
qui se trouve, dans les deux matieres, au premier plan 
quand il s'agit de considerer les divers aspects du 
principe de legalite. Un texte repressif qui n'existe 
qu'apres que !'infraction a ete commise ne peut inciter le 
citoyen a se conformer a la regie legale ou administra­
tive. Punir sur la base d'une loi retroactive equivaudrait 
done a nier la reconnaissance de l'individu comme 
personne responsable et constituerait de cette maniere 
une atteinte a la dignite humaine. 

Voyons comment ce principe de legalite aux multiples 
aspects deja mentionnes est garanti dans le droit penal 
administratif des Etats membres. 

2.1.2. Les ordres juridiques nationaux 

La valeur la plus faible est attribuee au principe de 
legalite en Grece, ou toutes les infractions et sanctions 
administratives sont considerees comme faisant exclusi­
vement partie du droit administratif (voir ci-dessus, point 
1.2.2; le rapport grec releve, cependant, que la sanction 
administrative doit etre prevue par une regie de droit). 
L' article 7, paragraphe 1, de la Constitution hellenique, 
qui etablit le principe « nullum crimen nulla poena sine 
lege» ne s' applique done pas a la matiere penale admi­
nistrative (30). L'application de I' article 7 de la convention 
europeenne des droits de l'homme en la matiere (voir 
}'affaire Oztiirk, citee au point 1.3.2) ne donne pas lieu, 
apparemment, a discussion en Grece (voir rapport grec). 
Evidemment, notre tache n'est pas de nous pencher sur 
cette question de droit interne. 

Tous les autres ordres juridiques nationaux examines ici 
reconnaissent la validite du principe de legalite pour les 
infractions et sanctions administratives, meme si c'est 
souvent avec certaines restrictions et certains assouplisse­
ments. Ce resultat positif est evident la ou les codifica­
tions recentes, avec leurs regles de partie generale, 
mentionnent expressement l' adage « nullum crimen nulla 
poena sine lege»: article 3 de l'OWiG, article 1 er de la 
loi italienne n° 689, article 2 du decret-loi portugais 
no 433. On aper~oit certaines reserves dans cette legisla­
tion, par rapport au droit penal stricto sensu, quand la loi 
italienne ne prevoit pas - contrairement aux articles 3 de 
l'OWiG et du decret-loi portugais - la retroactivite de la 
loi la plus favorable dans le cas de changement des regles 
entre la commission de !'infraction et le prononce de la 
sanction ( ce qui parait contraire a la garantie contenue a 
}'article 7 du pacte international sur les droits politiques 
et civiques). D'ailleurs, !'opinion dominante en ltalie 

(29) Merle et Vitu, op. cit., p. 250. 
( 30) Voir aussi Spinellis: Revue internationale de droit penal, 1988, 
p. 219. 

21 



exclut les infractions et sanctions administratives du rang 
constitutionnel du principe de legalite, laissant ainsi la 
garantie et sa portee a la discretion du legislateur (rap­
ports italien et allemand). 

D'autre part, la Cour constitutionnelle allemande a 
decide, quant a elle, d'accepter, en vue de la determina­
tion d'un texte repressif, un degre plus faible quand il 
s'agit de sanctions moins graves (31) (voir rapport alle­
mand). Mais cela n'est pas typique des seules infractions 
administratives pour lesquelles les sanctions peuvent 
s'elever a des sommes d'argent plus considerables qu'en 
droit penal, ce qui oblige, d'apres la logique de la 
jurisprudence constitutionnelle citee, a un degre «nor­
mal» ou meme superieur de determination (32). Plusieurs 
rapports nationaux relevent aussi, et avec juste raison, 
qu' il est souhaitable de donner aux textes appliques par 
une autorite administrative plus de determination qu'a 
une regie dont la violation est sanctionnee par les 
tribunaux. 

Dans les autres pays connaissant de veritables sanctions 
administratives, ce sont recemment les Cours constitu­
tionnelles qui ont declare applicable le principe du 
« nullum crimen » dans le domaine penal administratif. 
Cela est vrai pour la France, oil le Conseil constitution­
nel, depuis 1989' applique le principe de legalite a « toute 
sanction ayant le caractere d'une punition » (voir ci­
dessus, point 1.2.2). Mais le rapport fran~ais mentionne, 
comme le fait le rapport espagnol lui aussi, un assouplis­
sement introduit pour les cas oil une « relation ante­
rieure » (de sujetion speciale) existe entre 1' administration 
et le delinquant. Et le Tribunal constitutionnel espagnol 
reconnait, des l'annee 1981, la valeur du principe consti­
tutionnel de legalite (article 25, paragraphe 1, de la 
Constitution espagnole), de meme que celle d'autres 
principes fondamentaux du droit penal dans le domaine 
du droit penal administratif « avec certaines nuances » 
(voir rapport espagnol) qu'il n'a pas encore eu I' occasion 
d'eclairer, mais qui semblent aussi concemer la determi­
nation moins grande en matiere penale administrative 
(rapport espagnol) (33). 

Pour le reste des Etats membres qui meconnaissent ou ne 
connaissent que rarement les infractions et sanctions 
administratives ( ou qui appliquent, comme la Belgique et 
les Pays-Bas, cette sanction dans les memes cas oil est 
prevue une sanction penale), le principe de legalite ne 
pose pas de probleme (voir par exemple, rapports beige, 
neerlandais et danois). Le meme principe vaut pour la 
«rule of law» au Royaume-Uni et en Irlande (voir 
rapport irlandais), pays qui appliquent le principe de 
legalite aux lois et statuts modemes qui nous interessent 
ici («statute law ») avec des criteres identiques a ceux 
des pays continentaux: non-retroactivite (voir par exem-

(31) Tiedemann: Tatbestandsfunktionen, op. cit., p. 197 et suiv., avec 
references. 
(32) Tiedemann dans Immenga et Mestmacker: Gesetz gegen Wettbe­
werbsbeschriinkungen, deuxieme edition, 1992, article 38, note 1. 
( 33) Voir aussi Garberf Llobregat: La aplicaci6n de los derechos y 
garant(as constitucionales a Ia potestad y a[ procedimiento administra­
tivo sancionador, 1989, p. 83 et suiv. 
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ple article 15, paragraphe 5, de la Constitution irlan­
daise); determination (qui pro hi be les « vague statutes »; 
interpretation restrictive realisee dans la pratique, contrai­
rement a ce qui se passe dans les pays du continent 
(«narrow construction of statutes»); exclusion du droit 
coutumier dans ce domaine des «statutes». Le rapport 
irlandais souligne le caractere identique de ces principes 
quand il s'agit de leur application aux infractions admi­
nistratives. 

Pour mieux discerner les divers aspects du principe de 
legalite (voir ci-dessus, point 2.1.1), on constatera que la 
retroactivite de !'infraction et de la sanction administra­
tives n'est admise dans aucun Etat membre. Or, elle etait 
meme exclue dans la «common law» classique, soit en 
raison de la nature de celle-ci, soit par certaines techni­
ques des tribunaux. D'autre part, la majorite des rapports 
deplore le manque de determination en matiere penale 
administrative (a !'exception, surtout, du rapport danois, 
qui n'y voit aucun inconvenient). Cependant, dans pres­
que tous les cas, un jugement d'inconstitutionnalite est 
evite par les juridictions nationales (et par les rappor­
teurs), de sorte que 1' obligation pour le legislateur de 
formuler des incriminations precises reste plutot un 
postulat en matiere criminelle qu'un critere pratique (du 
droit constitutionnel). n est vrai que la jurisprudence 
recente du Conseil constitutionnel en France semble faire 
preuve d'une audace plus grande dans ce domaine (34). 

La repartition des competences legislatives entre parle­
ment et administration - et avec cela le probleme de la 
loi penale en blanc- est aussi souvent consideree d'une 
maniere assez genereuse, meme si la doctrine admet 
largement que c' est le parlement qui doit prendre la 
decision essentielle sur !'incrimination pour ne pas laisser 
a 1' administration un pouvoir discretionnaire en la 
matiere (rapports espagnol et italien) (35). Une fois encore, 
peu de reglements ont ete annules en pratique. Etant 
donne que la repartition et le controle des pouvoirs sont 
assez differents dans les Etats membres < et a 1 • echelle de 
la Communaute), on n'entrera pas dans les details de 
cette problematique fort interessante. 11 suffira de retenir 
que, meme dans les systemes oil la competence en 
matiere de legislation penale se trouve monopolisee par 
le Parlement, celui-ci est seulement oblige de definir les 
criteres essentiels (comprenant non seulement la determi­
nation du domaine interesse et de la valeur qui est mise 
en cause, mais aussi l'acte incrimine, qui devrait etre 
precise au-dela d'un simple « agir contre ... » ). C' est 
uniquement dans le domaine des entraves a la liberte 
d'aller et de venir, done de la peine privative de liberte, 
qu' il existe, en general, une reserve stricte de la loi 
formelle, votee par le Parlement. 

Plus difficile est la problematique de l'abus de droit ou 
de fraude a Ia loi. La situation juridique est claire 
uniquement la oil il y a des formules legales expresses 

(34) Tiedemann: Verfassungsrecht und Strafrecht, op. cit., p. 49, 
note 49. 
(35) Voir surtout Recueil de la Cour constitutionnelle allemande, 
vol. 78, p. 374/388 et suiv., Tiedemann, Verfassungsrecht und Straf­
recht, op. cit., p. 46, et rapport allemand. 



pour apprehender les actes d'evasion, comme en matiere 
d'impots et de subventions (voir rapports allemand et 
neerlandais ). De telles clauses legales expresses peuvent 
etre tres generales, proche de 1' indetermination des clau­
ses vagues, mais, parfois, le legislateur les rend plus 
claires en donnant des exemples ( comme dans le cas de 
!'article 86 du traite CEE). D'autres clauses legales se 
transforment en notions tout a fait precises, risquant, 
cependant, d'etre eludees ou transgressees a leur tour. Le 
cas typique en est 1, enumeration dans un texte de 
materiels et de pieces dont }'exportation dans des regions 
de crise ou en guerre est interdite sans que ce materiel 
lui-meme (ou cette piece) soit dangereux: il le devient 
seulement s'il est combine avec un autre materiel ou avec 
une autre piece. 

La situation caracterisee par 1' absence totale de telles 
clauses expresses est particulierement delicate et n'est 
pas abordee de maniere detaillee par la plupart des 
rapports nationaux, qui se contentent, normalement, 
d'affirmer que le principe de legalite defend la punition 
des actes de fraude a la loi (le rapport danois est d'un 
avis different, car le droit penal danois admet la methode 
analogique). Cela est certainement vrai en principe. 
Cependant, la question des exceptions se pose (par 
exemple, une permission de 1' autorite administrative 
obtenue au moyen d'indications fausses peut etre consi­
deree comme non existante en droit penal, alors que le 
droit administratif ne traite pas cette permission comme 
nulle), et surtout celle de savoir si le droit penal (admi­
nistratif) accepte ou/et influence les solutions extrapena­
les. Dans ce demier domaine, la plupart des ordres 
juridiques nationaux font une distinction entre les actes 
de simulation et de dissimulanion, d'une part, et les actes 
de veritable fraude ala loi (eluder la loi, evasion), d'autre 
part (36). Les premiers sont apprehendes par des techniques 
juridiques diverses, tels que le traitement (extrapenal) 
comme nul, ou traitement comme egal a 1' acte dissimule 
ou a la situation dissimulee, avec la consequence logique 
d' appliquer les incriminations de fraude ou de faux en 
ecriture (voir rapports allemand, beige, fran~ais et neer­
landais). Une autre technique, utilisee, par exemple, en 
droit fran~ais, consiste en une constatation ou correction 
des faits de maniere telle que 1' application de la loi 
penale (administrative) devient possible (37). Ainsi, la divi­
sion artificielle d'une unite economique des affaires 
pourrait etre corrigee, par exemple si, dans un cas 
celebre, une cargaison de pores exportee de 1' Allemagne 
du Sud vers la Suisse est aussitot reexportee directement 
vers l'ltalie par un commer~ant de Bille, et cela en pleine 
connaissance de 1' exportateur allemand qui demande des 

(36) Ferrara: Della simulazione dei negozi giuridici, cinquieme edition, 
1922, p. 67 et suiv .; Des bois: La notion de fraude ii Ia loi et Ia 
jurisprudence franr;aise, 1927, p. 44; Vidal: Theorie generate de Ia 
fraude en droit franr;ais, 1957, p. 183 et suiv.; Courakis dans Melanges 
Ligeropoulo, 1985, p. 229 et suiv.; Tiedemann dans La protection 
juridique, Communaute europeenne, p. 153 et suiv. 
(37) Cour de cassation, chambre criminelle, arret du 26 janvier 1923. 
affaire Menard, Gazette du Palais, 1923, p. 366: treize translations d'un 
debit de spiritueux, « se succedant de deux jours en deux jours >> et 
effectuees <<en fraude de Ia loi >> du 9 novembre 1915 seront considerees 
comme les <<6tapes d'un seul et unique transrerement >>. 

restitutions a 1' exportation vers un pays tiers (38). Selon les 
circonstances, on sera enclin a considerer 1' affaire comme 
simple transit a travers la Suisse (39). 

Pour les veritables actes consistant a eluder la loi ou dans 
une evasion, il est caracteristique qu'ils ne sont plus 
apprehendes par le texte de la loi. En ce sens, Vidal (40) 
definit la fraude a la loi stricto sensu comme « quelque 
chose qui, sans paraitre contraire aux termes de la loi, est 
oppose a son esprit» (41). EtDesbois (42) parle de «!'adapta­
tion consciente et volontaire des moyens licites en soi a 
des fins contraires aux commandements et aux interdic­
tions de la loi ». Les exemples principaux en sont connus 
en matiere d'evasion fiscale nationale et intemationale. 
lei, beaucoup de juridictions considerent les affaires d'un 
point de vue economique en s'attachant moins a la 
constitution juridique des contrats et des entreprises. 
Ainsi, 1' echange des prestations est estime et evalue 
suivant la realite economique, sans prendre en considera­
tion sa validite en droit civil. Cela va jusqu'a prendre 
comme base fiscale, au lieu du prix reel convenu entre 
les entreprises qui font partie d'un groupe de societes, un 
prix hypothetique que des entreprises independantes 
auraient fixe pour cette meme transaction (principe du 
«dealing at arm's length»; voir section 482 du US­
Internal Revenue Code, article 57 du code general des 
impots fran~ais, article 1 er, paragraphe 1 de la loi fiscale 
allemande pour le commerce avec l'etranger). 

On sait que la pratique fiscale rencontre des difficultes 
considerables pour trouver ce que serait le montant qui 
aurait ete pris en compte, dans des circonstances sembla­
bles, au cours de transactions passees, en toute indepen­
dance, entre des personnes non parentes (43). Toutefois, il y 
a eu, surtout en France et en Allemagne, des condamna­
tions penales sur la base de ce critere du « dealing at 
arm's length» (44). 11 est vrai, cependant, que ce regime 
fiscal des prix de transfert, valable surtout pour les 
societes d'un groupe multinational d'entreprises, a ete 
introduit soit par des clauses expresses (tres detaillees en 
droit nord-americain), soit par des clauses legales visant, 
d'une maniere generale, l'abus de droit et/ou la fraude a 
la loi (fiscale ), ou prevoyant au moins une approche 
« economique ». La question de savoir si une telle appro­
che est admissible meme sans aucune regie legale qui la 

(38) Voir le cas decrit par Tiedemann: Subventionskriminalitiit in der 
Bundesrepublik, 1974, p. 121 et suiv. 
(39) Voir aussi le cas d'exportation de lait en poudre ou l'exporteur 
allemand se contentait de changer les etiquettes des sacs a Chiasso pour 
faire parvenir Ia marchandise en Italie, dans Tiedemann: Goltdammers 
Archiv for Strafrecht, 1974, p. 5, ou le cas cite dans le rapport fran,.ais 
de reintroduction dans Ia Communaute de beurre soi-disant exporte vers 
un pays tiers, ou bien le cas d' exportation de sucre de Ia France vers 
l'Italie en passant par Ia Suisse, dans Cour de cassation, arret du I er juin 
1981. Bulletin, n° 176, p. 489 et suiv. 
(40) OP. cit., p. 51. 
(41) Voir. en droit romain, Ia fameuse definition donnee par Paulus, 
Dig. 1, 3, 29: <<qui salvis verbis legis sententiam eius circumvenit>>. 
( 42) Op. cit., p. II. 
(43) Tiedemann: Rivista delle societii, 1976, p. 815; Anuario de derecho 
penal y ciencias penates, 1976, p. 487. 
(44) Delmas-Marty et Tiedemann: La semaine juridique, 1979, I, 
p. 2935; Cap(tulo criminol6gico, n° 718, 1979/1980, p. 195. 
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prevoit n' est pas traitee par la plupart des rapports 
nationaux. Pour eviter les malentendus, et pour completer 
certaines lacunes dans les rapports nationaux, il convient, 
cependant, de souligner qu'il y a, en dehors du cas 
particulier du Danemark, des juridictions qui appliquent 
une notion large des operations fictives ou des entrepri­
ses de fac;ade, afin d'apprehender les cas les plus graves 
des actes qui sont, en verite, des phenomenes de fraude a 
la loi (45). En effet, l'exemple des pratiques suivies par 
certains producteurs d'acier nord-italiens (« i Bresciani ») 
en vue d'eluder les prix fixes par la CECA pour des 
qualites determinees d'acier demontre que de nombreuses 
pratiques consistant a « circonvenir » ou a frauder la loi 
peuvent etre couvertes par !'application correcte de la loi 
et la qualification exacte des faits sans recourir a l'idee 
d'abus de droit. Les pratiques italiennes mentionnees en 
matiere de controle des prix ne font que repeter ce que 
I' on connait de tout commerce international qui cherche a 
eviter les controles de devises: remboursement partie! du 
prix pour defauts non existants de la marchandise, 
paiement de peines contractuelles pour des delais fictifs, 
etc. (46). On trouvera encore plus d'exemples au niveau 
communautaire en matiere de produits alimentaires. 

2.1.3. Le niveau supranational 

A 1' echelle de la Communaute, le principe de legalite est 
reconnu comme principe general du droit, de sorte que 
chaque acte, meme non punitif, qui touche aux droits et 
libertes doit avoir un fondement dans un texte ecrit (voir, 
par exemple, CJCE, affaire 169/80, Gondrand Freres, 
Rec. 1981, p. 1931; affaire 117/83, Konecke, Rec. 1984, 
p. 3291). 

En particulier, !'interdiction de la retroactivite des lois et 
reglements penaux administratifs a ete reconnue d'une 
maniere claire et sans reserve, des 1' affaire Bosch, par la 
CJCE (voir affaire 13/61, Rec. 1962, p. 97; affaire 63/83, 
Kirk, Rec. 1984, p. 2689; de meme la Commission de la 
CE, affaire 22/78, Hugin Kassaregister AB et Hugin 
Cash Registers Ltd, Rec. 1979, p. 1869 (47). Dans !'arret 
qu'elle a rendu le 13 novembre 1990 dans !'affaire 
331188, Fedesa, concernant une directive etablissant 
!'interdiction d'appliquer certaines substances hormona­
les aux animaux, la CJCE a admis, comme elle l'avait 
deja fait dans sa jurisprudence sur les quotas d'acier (48), 
dans des cas exceptionnels, la retroactivite de la regie 
extrapenale en soulignant en meme temps que cela ne 
vaut pas pour les sanctions punitives. Pour celles-ci, la 
Cour declare, comme dans I' affaire Kirk, I' interdiction de 

(45) Pour le droit franc;ais, a cote de !'arret mentionne de Ia Cour de 
cassation du 26 janvier 1923, les arrets plus recents du 28 mai 1980, 
Johnny Stark, Bulletin, n° 160, p. 383 et suiv., et du 3 janvier 1983, Club 
des helionautes, Recueil Dalloz, 1984, p. 615 et sui v.; Tiedemann dans 
Leipziger Kommentar, dixieme edition, 1988, article 264, note 90. 
( 46) Tiedemann: Multinationale Unternehmen und Strafrecht, 1980. 
p. 47 et 49. 
(47) Grasso: Comunita europee e diritto penale, 1989, p. 96 et suiv. 
(48) Biancarelli: Revue de science criminelle, 1987, p. 147 et suiv., avec 
references. 
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la retroactivite comme un principe general du droit 
communautaire et un veritable droit fondamental, 
reconnu par !'article 7 de la convention europeenne des 
droits et libertes. Cela reste vrai, meme si, dans le cas 
Watts Ltdffepea BV, la Cour de Luxembourg n'a pas 
evite toute ambigui'te dans la question de savoir si un 
contrat portant entrave a la concurrence sur le marche 
europeen, mais ayant ete conclu entre une entreprise 
anglaise et une societe neerlandaise des I' annee 1956, 
done longtemps avant 1' entree en vigueur des regles de la 
Communaute pour le Royaume-Uni le 1 er janvier 1973, et 
me me avant le reglement n ° 17' du 6 fevrier 1962, peut 
etre juge comme etant contraire au droit de la CEE et etre 
sanctionne ace titre (affaire 28/77, Tepea BV, Rec. 1978, 
p. 1391 et suiv.). Etant donne que !'article 85 du traite 
CEE interdit non seulement la conclusion des contrats 
anticoncurrentiels, mais aussi la mise en reuvre de 
pratiques concertees, le resultat de la decision de la CJCE 
est finalement correct. (49) D'autre part, on laissera ici sans 
reponse definitive la question de savoir si la prohibition 
de la retroactivite a l'echelle communautaire est aussi 
valable pour les simples mesures administratives a carac­
tere non punitif. On sait que, traditionnellement, les 
ordres juridiques nationaux ont tendance a exclure les 
mesures de sfirete de la garantie du «nulla poena(!) sine 
lege» en raison du contenu non reprobatoire et non 
afflictif des mesures (50). Mais il existe aussi des textes et 
des auteurs qui relevent les atteintes que les mesures 
portent aux droits de l'homme et les soumettent pour cela 
au principe de legalite ou, en tout cas, a la reserve de la 
loi (51). Ce concept plus moderne sera recommande aussi 
pour le droit de la CE. 

Le droit coutumier n'ayant pas, surtout en matiere de 
sanctions, une grande importance au niveau de la Com­
munaute, le point principal du principe de legalite reste, 
d'une part, !'interpretation extensive, ou analogique, et, 
d'autre part, la determination des infractions au droit 
penal administratif. Les deux aspects sont reconnus par la 
pratique communautaire, et cela, notamment, en matiere 
d'infractions dans le domaine de la concurrence (52). 

La determination des infractions administratives consti­
tue un probleme objectif se referant a la qualite des 
textes. Elle ne doit done pas etre confondue avec la 
connaissance subjective de ces textes de la part de 
1' auteur. Cependant, en pratique, un certain manque de 
determination se voit parfois corrige par la reconnais­
sance de l'erreur de droit ou d'une culpabilite moins 
grande de !'auteur (voir, par exemple, CJCE, affaire 
322/81, Michelin Nederland, Rec. 1983, p. 3461, l'avocat 
general Reisch! dans !'affaire 85/76, Hoffman-La Roche, 
Rec. 1979, p. 461). La Commission prend tres au serieux, 

( 49) Tiedemann dans Melanges Jescheck, p. 1423 et suiv. 
(50) Par exemple, article 2, paragraphe 6, du code penal allemand; 
Merle et Vitu: Problemes generaux, op. cit., p. 796. 
(51) Par exemple. article 25, paragraphe 3, de Ia Constitution italienne; 
Cobo del Roal et Vives Anton: Derecho penal, <<Parte general>>, 
troisieme edition, 1990, p. 785. 
(52) Grabitz et Koch; Kommentar zum EWG-Vertrag, 1983 et suiv., 
note 6 apres !'article 87; Grasso: Comunita europee, op. cit., p. 97 et 
suiv.; Tiedemann dans Melanges Jescheck, p. 1424 et suiv. 



en matiere de non-respect des regles de concurrence, le 
principe de determination avec son aspect de previsibi­
lite: quand il s'agit de regles nouvelles, de regles pas 
encore ou peu concretisees par la pratique, ou d'un 
changement d'interpretation, la Commission se contente 
d'avis informels, d'indications, d'interdictions sans enon­
cer une sanction, etc. Et quand les regles ont gagne, grace 
a la pratique de la Commission et de la Cour, un contenu 
suffisamment previsible, la Commission commence par 
infliger des sanctions peu elevees pour ne parvenir que 
plus tard a des punitions sensibles (53). La Cour, pour sa 
part, a eu l' occasion de se prononcer sur la determination 
douteuse de 1' article 86 du traite CEE dans 1' affaire 
Hoffmann-La Roche, precitee, ou elle a finalement refuse 
cet argument en mentionnant surtout la possibilite pour 
les entreprises de s' informer sur la portee de cette regle a 
l'aide d'une attestation negative de la Commission selon 
l'article 2 du reglement n° 17 precite (Rec. 1979, p. 461). 
Dans la meme affaire (p. 471), la Cour cite l'adage «in 
dubio pro rego » pour garantir un resultat certain d'inter­
pretation quand differentes possibilites de calcul existent. 
D'autre part, dans l'affaire Estel I (affaire 270/82, Rec. 
1984, p. 1195) concernant la CECA, la Cour a seulement 
parle d'une faute diminuee de l'entreprise en face des 
doutes possibles sur la fa~on de calculer les quotas 
d'acier. Et dans le cas General Motors Continental NV, la 
Cour s'est servie d'une interpretation restrictive de la 
notion vague d'abus de pouvoir economique pour garan­
tir la previsibilite du contenu de l'article 86 (affaire 
26175, Rec. 1975, p. 1367 et suiv.). On se voit done en 
face de toute une gamme de pratiques diverses, qui visent 
toutes a faire valoir le principe de determination. 

Les exemples et les cas cites demontrent en meme temps 
que la Commission et la Cour respectent 1' imperatif 
d'une interpretation restrictive et evitent, en tout cas, 
1' application de la methode analogique dans le domaine 
des sanctions administratives (54). On peut aller jusqu'a 
dire que ce ne soot que les cas graves et juridiquement 
clairs qui ont ete sanctionnes en ce qui concerne les 
articles 85 et suivants du traite CEE (55). 

Dans le domaine agricole, on connait les efforts de la 
Cour et de la Commission pour combattre les « irregula­
rites » et abus de droit pratiques des le debut du marche 
commun en vue d'obtenir des restitutions a !'exportation 
et d'eviter le paiement des prelevements (56). La CJCE a 
ete amenee, a la demande de la Cour federale allemande 
des finances, done non pas so us 1' angle de sanctions 
punitives, a se prononcer, entre autres, sur les notions 
« d' exportation vers des pays tiers », de « pays de 
consommation », etc., pour eviter que des restitutions ne 
soient payees pour des exportations passant seulement 
par un pays tiers pour retourner ensuite dans la Commu-

(53) Dannecker et Fischer: Das EG-Kanellrecht in der BujJgeldpraxis, 
1989, p. 302 et suiv.; Tiedemann dans Melanges Beristain, 1989, 
p. 923. 
(54) Grabitz et Koch, op. cit.; Tiedemann dans Melanges Jescheck, 
p. 1427 et suiv. 
(55) Dannecker et Fischer, op. cit., p. 345 et suiv. 
(56) Voir !'analyse faite par Reisner: Die Bekiimpfung von Schein- und 
Umgehungshandlungen im europiiischen Winschaftsstrafrecht, /992. 

naute (affaire 6171, Rheinmiihlen Dusseldorf, Rec. 1971, 
p. 823 et suiv., 834 et suiv.; affaire 250/80, Topfer, Rec. 
1981, p. 2465). La Cour a exige ici, en accord avec la 
jurisprudence fiscale internationale concernant les entre­
prises dites « boites aux lettres », un minimum d'activite 
commerciale pour que l'arrivee d'une marchandise dans 
un pays determine ne soit pas consideree comme fic­
tive (57). C'est par application du meme principe que, dans 
l'affaire Cremer, la Cour a declare qu'une matiere agri­
cole (tapioca) donnant droit a une restitution doit entrer 
dans la composition d'un produit exporte (fourrage pour 
pores) dans une mesure ou quantite non negligeable 
(affaire 125176, Rec. 1977, p. 1593). La CJCE comprend 
de telles restrictions (qui, en verite, comb lent les lacunes 
des textes) comme interpretation teleologique (voir 
affaire Cremer, op. cit., p. 1606). De meme, la Cour a eu 
1' occasion de preciser de nombreuses notions du tarif 
douanier commun (TDC), ce qui n' a cependant pas 
toujours pu eviter que la reglementation ne soit eludee. 
On ne nommera que l' affaire Siemers, dans laquelle 
I' importation dans l'ancienne Republique federale d' Alle­
magne, sous la denomination de «mayonnaise dieteti­
que »' de beurre melange avec d' autres substances a ete 
jugee, par le tribunal de finances de Munich comme 
!'importation d'une preparation alimentaire (position 
21.07 du TDC), apres que la CJCE, par arret du 
24 novembre 1971, eut declare qu'un assaisonnement 
(position 21.04 du TDC) doit etre apte a ameliorer le 
gout de la nourriture (affaire 30171, Rec. 1971, p. 919) et 
que le tribunal allemand eut trouve que les repas prepares 
avec cette «mayonnaise» etaient immangeables; bien 
qu'une usine allemande ait extrait de nouveau le beurre 
de ce produit, on n'a pas cru pouvoir traiter juridique­
ment le produit comme du beurre (position 04.03 du 
TDC) (58). La connaissance de telles pratiques (59) a amene 
le Conseil des Communautes europeennes, des les annees 
1975 et 1977, a convenir de resolutions stipulant que, en 
cas d'operations fictives ou visant a frauder les disposi­
tions, il n'existe pas de droit a des restitutions pour cause 
d'exportation et que la perception de prelevements ne 
saurait etre contournee grace a !'utilisation abusive des 
possibilites offertes (60). On sait que ces propositions se 
soot heurtees, au temps ou regnait au sein de la Commu­
naute le principe d'unanimite, a la resistance d'un pays 
membre meridional. 11 y a lieu, cependant, de reiterer la 
demande visant a /'insertion d'une telle clause expresse 
dans le droit communautaire, en suivant l' exemple donne 
par le legislateur allemand dans la loi sur les abus dans le 
domaine des subventions de 1976 et dans la loi genera1e 
des impots de 1974 (6'). Certes, la Commission a soutenu, 
par exemple dans l'affaire Toepfer (precitee), qu'il n'y a 

(57) Tiedemann: Subventionskriminalitiit in der Bundesrepublik, op. cit., 
p. 127 et suiv. 
(58) Gurski dans Tiedemann: Die Verbrechen in der Wirtschaft, 
deuxieme edition, 1972, p. 36. 
(59) Voir les cas et les arrets cites par Tiedemann dans Melanges 
Pfeiffer, 1988, p. 103, et Goltdammers Archiv for Strafrecht /974, 
p. 7. 
(60) JO C 298 du 30.12.1975, p. 1, et JO C 157 du 5.7.1977, p. 1. 
(61) Tiedemann, La protection juridique, Commission des Communau­
tes europeennes, p. 157 et suiv. 
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pas de droit a une restitution en cas d'abus ou de fraude a 
la loi, surtout quand un acte n'a aucun sens economique 
et ne sert qu' a capter la restitution. Cependant, la Cour a 
resolu le cas, comme on l'a vu, par voie d'interpretation 
des notions utilisees par le reglement (CEE) n° 269/73, 
du 31 janvier 1973, et par les formulaires de douane. Et 
les notions du tarif douanier commun ont toujours ete 
interpretees par la Cour selon des criteres objectifs en 
ecartant expressement les buts subjectifs des parties 
(affaire 158/58, Biegi, Rec. 1979, p. 1103/1120/1126; 
affaire 196/80, Anglo-Irish Meat, Rec. 1981, p. 2263; 
Reisner, op. cit., avec references ulterieures). Les restitu­
tions declarees legitimes en cas d'exportation de saucis­
ses non mangeables (affaire 12/73, Muras, Rec. 1973, 
p. 963) conduisent a se demander si, a cote des moyens 
normaux et admis de !'interpretation, il existe l'idee 
juridique de fraude a la loi comme institution applicable 
aux mesures et sanctions administratives au niveau com­
munautaire (62). C'est pourquoi une clause expresse est 
hautement souhaitable. 

En resume, le principe de legalite est parfaitement 
reconnu au niveau communautaire sous ses divers 
aspects. 11 y a lieu d'etendre sa valeur, en dehors des 
sanctions punitives, aux mesures administratives afflicti­
ves prises apres la commission d'une infraction. D'autre 
part, une clause expresse pour combattre Ia fraude a Ia 
loi devrait etre introduite dans le droit de la Commu­
naute (63). L'indetermination relative d'une telle clause 
pourrait etre diminuee soit par la technique connue des 
articles 85 et 86 du traite CEE, consistant a donner des 
exemples, soit, en second lieu, par !'introduction d'un 
comite consultatif pour Ia repression des abus de droit, 
suivant le modele fran~ais de !'article L 64 du Livre des 
procedures fiscales (qui prevoit comme sanction adminis­
trative une majoration de 80% de la somme litigieuse ). 
En ce qui conceme, enfin, Ia repartition des pouvoirs au 
niveau de Ia Communaute, le regime actuel, dans lequel 
le Conseil, done un organe administratif, est considere 
comme legislateur, ne devrait valoir que pour une periode 
transitoire qui aboutira finalement a un ordre democrati­
que ou c'est le Parlement europeen qui prendra au moins 
les decisions fondamentales dans le domaine des infrac­
tions et des sanctions pour satisfaire vraiment au principe 
du « nullum crimen nulla poena sine lege». 

Pour une future regie communautaire ecrite sur Ia partie 
generale des infractions administratives, il conviendra, en 
tout cas, de fixer le principe de non-retroactivite, avec 
!'exception expresse des dispositions plus benignes. 
L'obligation de determination, au contraire, est mains 
apte a etre prononcee dans un texte, etant donne son 
application plutot floue en pratique. La prohibition de 
l'analogie devrait, par ailleurs, etre garantie expresse­
ment. Et il n'est pas exclu de prevoir, suivant Ia 
technique de 1' article 24 de Ia loi generale espagnole sur 

(62) Gilsdorf dans Borner et Bullinger: Subventionen im Gemeinsamen 
Markt, 1978, p. 299 et suiv., 405 et suiv.; Tiedemann dans Leipziger 
Kommentar, op. cit. 
(63) Vervaele: EEG-fraude en Europees economisch strafrecht, 1991. 
p. 97, est du meme avis. 
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les impots, dans un premier alinea, la prohibition de 
!'extension des dispositions par voie d'analogie et d'y 
ajouter, dans un deuxieme alinea, que cela n'exclut pas 
d'infliger une sanction en cas de fraude a Ia loi (en 
donnant, suivant le modele allemand et l'avis de Ia 
Commission, une meilleure determination objective, sur­
tout en se referant au caractere artificiel de la constitution 
des affaires). 

2.2. LE PRINCIPE DE CULPABILITE 
EN MATIERE D'INFRACTIONS 
ADMINISTRA TIVES 

2.2.1. Introduction 

Le principe de culpabilite («nulla poena sine culpa») 
veut qu'un lien interieur, psychologique, existe entre 
!'infraction et son auteur. Ce lien consiste normalement 
dans Ia connaissance et la volonte de commettre !'infrac­
tion, done, au mains, dans Ia connaissance des faits et 
circonstances qui constituent !'infraction. Mais le legisla­
teur est libre aussi de se contenter d'un lien plutot 
hypothetique, a savoir de la simple possibilite pour 
!'auteur de connaitre, et d'eviter, Ia commission de 
!'infraction. Une theorie plus modeme con~oit Ia culpabi­
lite aussi comme reprobation, et Ia faute comme reproche 
ou blame, sans pour autant renoncer aux elements psy­
chologiques de dol et/ou de negligence (imprudence). 

Si ces elements subjectifs de dol et/ou de negligence 
forment depuis longtemps des exigences indispensables 
d'imputation dans le droit penal classique, leur existence 
et leur necessite sont beaucoup moins reconnues en 
matiere d' infractions administratives. Au contraire, les 
ordres juridiques les plus avances ont admis, presque 
jusqu'a nos jours, des sanctions administratives penales 
sans que !'existence ou Ia preuve complete d'une faute 
personnelle de !'auteur ne soit necessaire, la faute etant 
souvent presumee (64). C'est le caractere coercitif, de 
police, qui a amene beaucoup de legislations a admettre 
cette exception, qui se reflete aussi et encore dans la 
proposition de la Commission, citee ci-dessus au 
point 1.1, article 4, paragraphe 4. 

On verra que ce point de vue traditionnel n'est plus 
acceptable pour les sanctions administratives penales 
proprement dites. 

2.2.2. Les ordres juridiques nationaux 

Une fois de plus, ce sont les trois legislations speciales de 
1' Allemagne, de l'Italie et du Portugal qui prevoient 
explicitement la necessite de 1' existence du dol dans le 
domaine des infractions administratives (article 10 de 
l'OWiG; article 3, paragraphe 1, de la loi italienne 
n° 689; article 8, paragraphe 1, du decret-loi portugais 
n° 433/82). Ces legislations sont aussi d'accord sur le fait 

(64) Tiedemann: Tatbestandsfunktionen, op cit., p. 288 et suiv. 



que la negligence est suffisante seulement dans les cas 
(frequents, il est vrai) oil cet elargissement de la respon­
sabilite est expressement stipule par le Iegislateur. Les 
traces du concept anterieur apparaissent dans le rapport 
italien qui mentionne la «simplification» admise par un 
jugement recent de la Cour de cassation du 5 mai 1988, 
qui continue d'etablir une presomption de negligence en 
imposant a 1' auteur la charge de la preuve du contraire. 
Mais le meme rapport cite la doctrine modeme, qui se 
prononce contre cette jurisprudence (65), celle-ci s'expli­
quant surtout par le fait qu'elle emane de la section civile 
de la Cour italienne de cassation. L'arrivee de juges 
ayant une formation de droit penal modeme changera, 
peut-on croire, cette attitude classique. Une autre restric­
tion est mentionnee dans le rapport portugais, qui se 
rerere a I' article 1 er. paragraphe 2, du decret-loi portugais 
permettant au legislateur d'etablir des infractions admi­
nistratives qui font abstraction du caractere reprehensible 
( « censunivel » ). On tirera, cependant, du rapport de Faria 
Costa pour 1' AIDP la conclusion que cela ne signifie rien 
d'autre que }'absence d'un reproche ethique qui est 
remplace par une reprobation sociale (66). 

La situation juridique dans les autres pays membres est 
plus confuse. 

C'est surtout le Royaume-Uni qui, tout en considerant les 
infractions materiellement administratives comme faisant 
partie du droit penal, etablit traditionnellement une res­
ponsabilite dite « materielle » ou «objective» ( « strict 
liability») avec le double argument que ces actes, surtout 
dans le domaine des « public welfare » et des « regulatory 
offences», ne sont pas criminels dans le vrai sens («are 
not criminal in the real sense»; voir ci-dessus, 
point 1.2.3), mais sont seulement prohibes dans !'interet 
public («prohibited in the public interest»; voir rapport 
anglais), en vue de garantir des normes communes pour 
l'exercice des activites commerciales modemes. D'autre 
part, en matiere d'impots et de douanes, !'administration 
anglaise se sent liee a }'existence et a la preuve de la 
faute, meme en cas de transaction (rapport anglais; voir 
aussi, dans le meme sens, le rapport irlandais). Le 
Danemark, lui aussi, connait une telle responsabilite 
materielle en matiere d'affaires, notamment d'agriculture 
et de protection de la securite du travail, meme si la 
partie la plus grande et la plus importante du droit penal 
«administratif» danois exige non seulement 1' impru­
dence, mais la negligence grave ( « gross negligene »; voir 
rapport danois). Enfin, la Grece, qui voit dans les 
infractions administratives de purs phenomenes du droit 
administratif, ne juge necessaires, selon la jurisprudence 
de son Conseil d'Etat (affaires 2930, 2977, 2985174), ni 
une faute ni la mauvaise foi de l'auteur (rapport grec). Le 
rapport de Spinellis (67) offre une image un peu plus 
differenciee, mais il souligne lui aussi que, meme en 
matiere d'impots, il n'est pas besoin d'element moral. 

(65) Voir aussi Pedrazzi et Dolcini: Commentario delle « Modifiche al 
sistema penale », 1982, article 3, note 2, p. 29. 
(66) Revue intemationale de droit penal, 1988, p. 356. 
(67) Revue internationale de droit penal, 1988, p. 220. 

Les autres pays membres, partant du meme point de vue 
historique, sont nettement plus avances. Ainsi, les Pays­
Bas, qui, depuis le fameux arret Melk en Water du Hoge 
Raad, du 14 fevrier 1916, se trouvent en tete quant a 
!'introduction du principe de culpabilite, surtout en 
matiere economique et financiere, reconnaissent 
aujourd'hui ce principe fondamental en matiere adminis­
trative penale et, particulierement, en legislation fiscale 
(rapport neerlandais). Le rapport belge, qui souligne 
!'existence de grandes divergences de vues, mentionne 
cependant une jurisprudence recente de la Cour de 
cassation, qui, dans une « decision de principe » du 
12 mai 1987, a rejete le concept de la responsabilite 
materielle. De meme, le Tribunal supreme espagnol 
exige, surtout des les annees 70, le dol ou la negligence 
en la matiere, et le Tribunal constitutionnel de ce pays a 
suivi le meme chemin a !'occasion de la reforme de la loi 
generale des impots en 1990, en statuant que le silence 
du nouveau texte repressif (article 77, paragraphe 1, de la 
loi mentionnee) ne saurait etre interprete comme une 
renonciation a la necessite d, un element moral, « resultat 
qui serait inadmissible dans notre ordre juridique » (le 
rapport espagnol mentionne comme « nuance » reconnue 
du principe de culpabilite dans le droit penal administra­
tif espagnol !'existence de la responsabilite solidaire en 
matiere d'impots). L'article 24 de la Constitution espa­
gnole etant declare applicable aux infractions administra­
tives, il s'ensuit que toute presomption contre l'inculpe 
est jugee inconstitutionnelle (68). 

Plus compliquee est la situation en France, dont le 
rapport national decrit clairement la ligne de separation 
tracee non entre le droit penal et le droit administratif 
penal, mais plutot a travers les deux matieres avec des 
criteres peu identifiables et dont la necessite de refonte 
s'impose. De lege lata, la tendance dominante en France 
se contente, face au silence des textes, d'une simple 
« faute materielle » que le rapport fran~ais croit inevitable 
de reconnaitre la oil la loi prevoit que !'existence d'une 
intention delictueuse transforme !'infraction en delit cor­
rectionnel (pour le droit compare, on pourra cependant 
mentionner que le droit fiscal allemand prevoit lui aussi 
une transformation en delit en cas de dol sans que, pour 
autant, 1' « Ordnungswidrigkeit » correspondante soit 
consideree comme etant purement materielle). Et quand 
le rapport fran~ais souligne que le droit fran~ais com­
prend !'intention comme une « mauvaise foi veritable» 
qui peut aller jusqu'a }'intention frauduleuse, il convien­
dra de retenir qu'en droit compare le dol se restreint 
normalement a la connaissance et a la volonte des faits, 
sans englober, en tant que «dolus malus», la connais­
sance et la volonte de violer la loi ou de porter atteinte 
aux valeurs protegees par celle-ci (69). Certes, le rapport 
fran~ais a raison en soulignant que les infractions mate­
rielles sont aussi reconnues en droit penal fran~ais dans le 
sens propre du mot, et cela meme lorsque la peine 
encourue est un emprisonnement. Peut-etre n'est-il quand 

(68) Suay Rincon, op. cit., p. 182, 186 et suiv., avec des references de 
jurisprudence. 
( 69) Voir aussi Merle et Vitu, op. cit., p. 701 et suiv. 
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meme pas exagere de voir des signes d'une tendance 
opposee dans la legislation recente en matiere d'imp(}ts, 
oil 1' administration est maintenant tenue de prouver la 
mauvaise foi ou la fraude du contrevenant (rapport 
franr;ais). Et on pourra y ajouter un jugement de la Cour 
de cassation du 5 decembre 1983, qui a reconnu la 
primaute de la jurisprudence de la Cour de Luxembourg 
sur le principe classique du code franr;ais des douanes, 
qui presumait alors la faute du contrevenant. A la suite de 
ce jugement, cette regie du code des douanes a ete 
abrogee en 1987 (70). 

Si on voit done, en somme, que le principe de culpabilite 
est beaucoup moins assure dans les ordres juridiques 
nationaux que le principe de legalite que nous avions 
traite anterieurement, il y a lieu de se referer aux 
recommandations du XIVe congres de 1' Association 
intemationale de droit penal, qui, en 1989, a vote a 
l'unanimite, et malgre certaines reserves de la part des 
pays anglo-saxons, en faveur de la validite complete du 
principe de culpabilite dans le domaine du droit adminis­
tratif penal. Et on sera incline a expliquer les reserves 
mentionnees, qui se sont exprimees lors des discussions, 
par le fait que, dans la plupart des Etats anglo-saxons, 
c'est le juge, et non !'administration, qui applique et 
prononce des sanctions punitives sans (preuve complete 
de la) faute. Quant a l' application de telles sanctions par 
l' administration, l' adage «nulla poena sine culpa» cor­
respond done a la conviction de la grande majorite des 
Etats membres de la Communaute europeenne. 

2.2.3. Le niveau supranational 

A vee la fondation des Communautes europeennes et 
!'introduction de sanctions administratives a l'echelle de 
ces Communautes, les discussions nationales sur le prin­
cipe de la culpabilite decrites ci-dessus, au point 2.2.2, se 
sont projetees au niveau supranational. La Communaute 
economique europeenne, plus jeune que la CECA, a ete 
assez prudente pour prevoir expressement dans ses regle­
ments que les infractions administratives sanctionnables 
par des amendes presupposent l' existence du dol ou de la 
negligence (voir, par exemple, article 15 du reglement 
n° 17 precite). L'incertitude s'est done concentree des le 
debut sur les sanctions au sein de la CECA, oil, cepen­
dant, une opinion croissante a abouti finalement a la 
reconnaissance du principe de culpabilite (71). 

Ce point de vue a ete, notamment, develop¢ dans les 
conclusions des avocats generaux Verloren van Themaat 
et Gordon Slynn dans les affaires Thyssen et Estel I 
(affaire 188/82, Thyssen, Rec. 1983, p. 3721; affaire 
270/82, Estel I, Rec. 1984, p. 1195), tandis que la 

(10) Jeandidier: Code penal, sixieme edition, 1991, p. 966, note 4. 
(11) Voir, deja, Jescheck: Zeitschrift fiir die gesamte Strafrechtswissen­
schaft, 1953, p. 508, et, plus tard, Winkler: Die Rechtsnatur der 
Geldbufte, op. cit., p. 88; recemment, Grasso: Comunita europee, op. cit., 
p. 105 et suiv.; Hildebrandt: Der lrrtum im Buftgeldrecht der Europiii­
schen Gemeinschaften, 1990, p. 31 et suiv.; Tiedemann dans Les 
sanctions en matiere de delinquance economique, op. cit., p. 65. 
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Commission a toujours soutenu une opmton contraire, 
demierement dans l'affaire Estel II (affaire 83/83, Rec. 
1984, p. 2195), en pretendant que 1es amendes prevues 
dans le droit de la CECA pour transgression des quotas 
de production et d'exportation d'acier n'auraient pas un 
caractere punitif etant donne que leur montant dependrait 
automatiquement de celui des quotas (voir ci-dessus, 
point 1.3.2). La Cour a rejete cet argument et a fortement 
reduit les amendes, dans le cas Thyssen jusqu'a une 
amende tout a fait symbolique. De cette maniere, la Cour 
a reconnu, meme si ce n' est qu' indirectement, 1' existence 
du principe de culpabilite dans le droit de la CECA. Car, 
meme si la Cour n'a pas exonere, faute de preuve, 
l' entreprise Thyssen de toute culpabilite, elle a dit que 
l'on ne pouvait pratiquement pas reprocher a cette 
entreprise d' avoir transgresse 1es quotas fixes et de les 
avoir communiques trop tard a la Commission (Rec. 
1983, op. cit., p. 3740). On n'y verra pas seulement 
1' application du principe de proportionnalite, qui est 
valable pour 1es simples mesures administratives, car, 
meme s'il existe une certaine relation entre ce principe et 
celui de culpabilite, le manque total de faute ne signifie 
pas necessairement qu'une mesure purement administra­
tive deviendrait excessive. C' est dans cette meme direc­
tion que vont les conclusions de l'avocat general Roemer 
dans l'affaire San Michele (Rec. 1963, p. 663) affaires 2 
a 10/63, et, plus tard, celles de l'avocat general Reischl 
dans l'affaire A1fer (affaire 2/83, Rec. 1984, p. 799). 

La pratique frequente de la Commission et de la Cour 
concernant les delits de concurrence au niveau de la CEE 
a toujours et sans aucune exception exige que soit etabli 
le dol ou Ia negligence des entreprises (12). Le fait que 
l' application de sanctions contre des entreprises apporte 
des aspects particuliers consistant, surtout, a savoir si les 
entreprises elles-memes peuvent se rendre coupables (73) ne 
restreint pas la reconnaissance du principe. La meme 
chose vaut pour la reaction parfois etonnee des penalistes 
devant le fait que la Commission dit souvent qu' «au 
moins » la negligence de 1' entreprise est prouvee, sans 
prendre visiblement en consideration que, normalement, 
le dol constitue une forme de faute plus grave et que, 
ensuite, la simple negligence devrait donner lieu a une 
diminution de Ia sanction (74). Cette pratique de la Com­
mission trouve une certaine explication dans le fait que Ia 
Cour comprend d'une maniere normative (et non de fait) 
l'objet du proces, de sorte que, dans un cas d'infraction 
dolosive, la constatation d'un manque de preuves suffi­
santes conduirait a l'acquittement sans que la possibilite 
de condamnation pour negligence puisse etre discutee. Et, 
surtout, on ajoutera que, dans un domaine juridique oil 
prevalent les obligations et les devoirs, la negligence a 
souvent le meme poids que la commission dolosive d'un 
de1it [voir l' exemple du droit routier allemand, l' arti-

(72) Voir les references donnees par Grabitz et Koch, op. cit., 
note 32. 
(73) Tiedemann et Otto: Zeitschrift fiir die gesamte Strafrechtswissen­
schaft, 1990, p. 97 et suiv., 106 et suiv. 
(74) Grasso, op. cit., p. 107, et Tiedemann dans Melanges Jescheck, 
p. 1435. 



cle 316 c p) etab1issant les memes peines pour les deux 
classes de fautes]. 

De cette reconnaissance du principe de culpabilite dans le 
cadre de Ia CEE, on avait deduit depuis longtemps, par le 
moyen d'une interpretation unitaire des traites, que le 
meme resultat vaut pour le droit de Ia CECA. La 
jurisprudence de Ia Cour de Luxembourg des annees 80 a 
consacre cette ampleur du principe, qui, par son fonde­
ment frequent dans le droit constitutionnel national, doit 
aujourd'hui etre regarde comme un principe general du 
droit communautaire (75). Les exceptions dont Ia Commis­
sion parle dans sa proposition du 21 mai 1990 ne sont 
done plus possibles et semblent avoir leur origine dans le 
malentendu cree par Ia formulation des recommandations 
du XIVe congres de I' AIDP, qui se servent d'un style 
diplomatique international. 

Si done, en somme, on ne peut plus douter de I' existence 
du principe de culpabilite pour les sanctions punitives au 
niveau des Communautes, il devient d'autant plus impor­
tant d'en determiner Ia portee et les modalites. 

2.3. EXCLUSION DE L'IMPUTABILITE 
(ERREUR, JUSTIFICATION, EXCUSE) 

2.3.1. Introduction 

Sans vouloir entrer ici dans Ia vieille et interessante 
question de I'« imputatio » qui forme Ia base his tori que 
commune des systemes penaux europeens (76), on pourra 
constater comme denominateur commun d'un patrimoine 
identique que les elements legal et moral forment des 
criteres positifs de }'infraction penale et administrative 
penale, et qu'il y a d'autres facteurs qui excluent Ia 
responsabilite penale ou qui font disparaitre }'infraction. 
Cela est tout a fait evident pour I' erreur sur les faits, dont 
Ia connaissance forme Ia condition prealable de Ia faute 
intentionnelle: Ia meconnaissance des faits exclut le dol. 
Mais qu'en est-il quand le legislateur declare punissable 
l'imprudence, ou Ia negligence, et quelle est, surtout, Ia 
consequence juridique d'une erreur de droit, notamment 
de l'erreur sur Ia prohibition, plus repandue en droit des 
affaires qu'en droit penal classique? n est plutot clair, 
d'autre part, que celui qui n'agit pas de maniere illegale, 
done dans l'exercice d'un droit subjectif reconnu (comme 
Ia legitime defense), ne pourra pas etre puni ni sanctionne 
autrement. Mais qu'en est-il de }'auteur ne se trouvant 
pas dans une situation conforme avec le droit, mais 
subissant une situation subjective particulierement grave, 
par exemple de necessite? Le droit penal prend-il en 
consideration cet etat et bien d' autres causes « attenuan­
tes »? 

Le droit administratif penal traditionnel a ete severe avec 
presque to us ces aspects et facteurs en n' admettant ni une 

(75) Voir surtout, et une fois encore, les conclusions de l'avocat general 
Gordon Slynn, op. cit., et Grasso; Comunita europee, op. cit., p. 106. 
(76) Tiedemann: Juristenzeitung, 1980. p. 489; Cuademos de PoUtica 
Criminal, n° 14, 1981, p. 265. 

attenuation de Ia peine encourue ni Ia consideration d'un 
manque total de Ia faute de I' auteur. Comme nous 
I' avons vu anterieurement, ce dernier point a ete rem­
place par un concept plus moderne, qui ne se contente 
plus de Ia vue policiere de contrainte plus ou moins 
absolue, mais qui fait valoir les droits fondamentaux et 
d'autres garanties vis-a-vis de mesures de caractere puni­
tif. Cette transition devient plus difficile quand il s'agit 
de traiter des circonstances dont Ia reconnaissance parait 
faire ebranler Ia force des regles de droit: prendre en 
consideration l'erreur de droit ne porte-t-il pas atteinte a 
Ia validite du droit, comme on l'a dit depuis longtemps 
(«nul n'est cense ignorer Ia loi», «error iuris nocet», 
etc.)? Et admettre le jeu des circonstances attenuantes ne 
signifie-t-il pas un recul de l'ordre juridique devant 
I' auteur et un abandon des fins necessaires et des besoins 
reconnus de Ia societe? Si ces questions restent vivement 
controversees en droit criminel, elles le sont beaucoup 
plus encore en droit administratif penal. 

Voyons d'abord quel est l'etat des discussions sur 
I' erreur dans Ies ordres juridiques nationaux. 

2.3.2. L'erreur comme situation particuliere 
subjective 

2.3.2.1. Les ordres juridiques nationaux 

Dans Ies differents systemes d'infractions administrati­
ves, Ia regie Ia plus avancee et Ia plus differenciee sur 
l'erreur se trouve dans le decret-loi portugais no 433/82. 
Comme cela ressort deja de l'article 32 de ce decret-loi, 
prevoyant I' application subsidiaire des normes du code 
penal (voir ci-dessus, point 1.2.1), les articles 8 et 9 du 
decret-loi etablissent un regime qui correspond, avec une 
seule exception, presque litteralement aux articles 16 
et 17 du code penal portugais: l'erreur de fait et l'erreur 
de droit concernant les elements essentiels du type legal 
de I' infraction (Ia « typicite ») excluent le dol tout en 
laissant place a une sanction pour negligence lorsque 
celle-ci est punie de maniere explicite. L' erreur sur Ia 
prohibition est traitee de Ia meme maniere, de sorte que 
Ie dol doit comprendre Ia connaissance de Ia prohibition. 
Cela difrere du code penal, qui distingue entre les 
prohibitions dont Ia connaissance est « raisonnablement 
indispensable » pour que I' auteur puisse arriver a Ia 
connaissance, ou a Ia conscience, de I' illiceite de I' acte, 
et les autres prohibitions, de nature plus elementaire, ou 
Ia commission de I' acte criminel fait automatiquement 
appel a Ia conscience de I' auteur: « Pour ce qui est du 
droit relatif aux infractions a caractere administratif, Ia 
connaissance de Ia prohibition est toujours "raisonnable­
ment indispensable" pour permettre que I' agent oriente 
sa conscience face a Ia nature illicite du fait. De cette 
fa~on et par consequent, dans les infractions a caractere 
administratif, l'erreur sur Ia prohibition exclut toujours le 
dol» (rapport portugais). L'erreur sur l'illiceite, enfin, est 
reglee de maniere identique, une fois encore, dans les 
deux codifications portugaises: elle fait disparru."tre Ia 
culpabilite de l'auteur si cette erreur n'est pas reprocha-
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ble. Dans le cas contraire, la sanction pour infraction 
dolosive peut quand meme etre attenuee. 

Un traitement beaucoup plus restrictif, « conservateur », 
est prevu par 1' article 3, paragraphe 2, de la loi italienne 
n° 689, qui se contente de stipuler que !'auteur n'est pas 
responsable s'il agit en commettant une erreur de fait 
dont la faute ne lui est pas imputable. Cependant, on 
elargit le mot «fait » ( « fatto ») dans le sens de « fattispe­
cie », done de «type legal» (77). 11 faut, toutefois, retenir 
que seule l'erreur non fautive sur les elements essentiels 
de !'infraction exclut le dol (et, comme la faute manque, 
aussi la negligence). Le rapport italien cite une recente 
decision de la Cour de cassation ( du 26 septembre 1990, 
n° 9756) appliquant aussi, par voie d'analogie, cette regie 
a 1' erreur sur les faits justificatifs. En ce qui conceme 
l'erreur sur la prohibition, la declaration de l'inconstitu­
tionnalite de !'article 5 du code penal italien en tant qu'il 
juge inoperable 1' erreur invincible sur la prohi_bi_tion _est 
etendue par la doctrine a la matiere penale admtmstrattve 
(rapport italien). Avant, la jurisprudence italienne 
n'admettait, selon la theorie de la bonne foi, que l'erreur 
de prohibition causee par une declaration inexacte de 
!'administration (voir rapport italien). 

Le droit allemand de l'OWiG, plus ancien que les deux 
modeles precites, cherche a etablir une sorte de compro­
mis. Plus modeme que la loi italienne, !'article 11, 
paragraphe 1, prevoit !'exclusion du dol en cas d'erreur 
sur les elements essentiels de !'infraction independam­
ment de !'existence d'une faute. Si l'erreur est due a la 
negligence, celle-ci peut etre sanctionnee pourvu qu, elle 
soit incriminee explicitement. L'erreur sur la prohibition 
est, contrairement au decret-loi portugais, reglee en 
accord avec 1' article 17 du code penal, c' est -a-dire que 
cette erreur n'exclut jamais le dol. Mais, en cas d'erreur 
de prohibition inevitable, il y a exoneration de la culpa­
bilite (article 11, paragraphe 2, de l'OWiG). Les cas 
d'une telle erreur inevitable sont rares en pratique. Le 
rapport allemand cite une jurisprudence qui fait jouer 
cette erreur quand !'interesse a re~u, de la part d'une 
source normalement fiable, une information incorrecte. 
Or, l'erreur evitable sur la prohibition n'est pas reglee en 
droit allemand, mais on reconnait qu' elle peut mener a 
une attenuation de la sanction (78). Une partie de la 
doctrine veut qu'une diminution de la sanction se fasse 
de maniere obligatoire, parce que celui qui agit dans 
l'erreur, meme evitable, est moins coupable que celui qui 
agit sciemment contre la loi (79). C'est d'ailleurs exacte­
ment ce que prevoit la regie tres detaillee du code penal 
espagnol (article 6 bis a paragraphe 3) qui, depuis 1' annee 
1983, correspond parfaitement a la norme allemande et 
dont les principes ont ete declares applicables en matiere 
d'infractions administratives par le Tribunal constitution­
nel (STC 76/90, voir rapport espagnol). Or, la solution du 
legislateur portugais, qui exige en cette matiere un 

(77) Pedrazzi et Dolcini, op. cit.. article 3, note 3. 
(78) Gobler: Gesetz uber Ordnungswidrigkeiten, neuvieme edition, 
1990, article II, note 29. 
(79) Tiedemann, dans Immenga et Mestmacker: op. cit.. note 48, avant 
article 38, avec references. 
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«dolus malus» (qui comprend la conscience de la prohi­
bition), avait ete fortement soutenue en doctrine alle­
mande (voir rapport allemand). Le legislateur a cepen­
dant, pour des raisons de systematique, prefere une 
solution identique a celle du code penal. Enfin, l'OWiG 
et le code penal allemand laissent en susp~ns le traite­
ment de l'erreur sur la justification. Par voie d'analogie, 
1' opinion dominante applique a 1' erreur sur les faits 
justificatifs la regie sur l'erreur de fait, eta l'erreur sur la 
portee d'une cause justificative la regie sur 1' erreur de 
prohibition (80). 

Pour les autres ordres juridiques, il est evident que ceux 
qui admettent une responsabilite materielle, ou objective, 
partent, pour les domaines concemes, du principe de 
l'inoperance de chaque type d'erreur (voir, par exemple, 
rapport danois ). Cela est aussi vrai, selon le rapport grec, 
pour le droit hellenique, qui voit dans les infractions 
administratives de purs phenomenes de droit administra­
tif (81). Pour les autres domaines, done la ou le principe de 
culpabilite est reconnu (voir ci-dessus, point 2.2.2), on 
pourra discerner a travers les rapports nationaux une 
tendance nette a ne pas juger indifferente 1' erreur invin­
cible (ou inevitable) comme cause d'exoneration de la 
responsabilite. Cela est surtout vrai pour la Belgique et 
pour la France. En effet, la Belgique, en depit de la base 
historique reconnue de 1' adage «nul n' est cense ignorer 
la loi », des une decision de la Cour de cassation datant 
de 1946, en raison de circonstances speciales a l'espece, 
part de la reconnaissance de l'erreur invincible, qui est 
devenue un principe general de droit s' appliquant non 
seulement en matiere de douanes et d'accises, mais aussi 
en d'autres matieres qu'en droit penal (rapport beige). 
Pour faire jouer l'erreur invincible, il faut determiner si, 
dans les memes circonstances, tout homme raisonnable et 
prudent efit commis cette erreur (rapport beige). La 
jurisprudence beige admet, elle aussi, co~me err~ur 
invincible celle causee ala suite d'une fausse mformatlOn 
de la part d'une autorite (rapport beige). D'autre part, la 
distinction entre erreur de fait et erreur de droit devient 
presque superflue face au critere commun et decisif de 
savoir si l'erreur etait invincible ou non (82). En France, au 
contraire, on a maintenu cette distinction en soulignant 
que l' erreur de fait «porte sur un element essentiel d'une 
infraction intentionnelle » et exclut le dol (rapport fran­
~ais), et cela meme si l'erreur prend sa source dans une 
negligence (Merle et Vitu, op. cit., p. 704 et suiv., 
relevent que tous les elements materiels essentiels de 
!'infraction sont traites de cette maniere). L'erreur de 
droit, qui est done plutot 1' erreur sur la prohibition, a 
connu des changements historiques en France. Apres la 
jurisprudence de la Cour de cassation d~n~ . l~s 
annees 50 (83), qui avait admis I' eXCUSe de l'erreur lllVlllCl-

(80) Tiedemann, dans Eser et Fletcher: Justification and excuse. vol. II, 
1988, p. 1003, 1019 et suiv. 
(8') D'autre avis, plutot de lege ferenda, Spinellis, op. cit., p. 218 
et 221, pretend, cependant, que les tribunaux administratifs en Grece 
semblent accepter les principes d' exoneration de Ia responsabilite du 
droit penal. 
(82) Hildebrandt, op cit., p. 140. 
(83) Merle et Vitu, op. cit., p. 712. 



ble et, surtout, de celle causee a la suite d'une fausse 
information de la part de l'autorite sans aucune faute de 
la part de l'inculpe, la Cour est revenue a sa rigueur 
primitive, qui admet 1' erreur «de droit» seulement dans 
les conditions tres etroites de la force majeure, done 
quand 1' auteur se trouve «dans 1' impossibilite absolue de 
prendre connaissance des dispositions legislatives ou 
reglementaires auxquelles il a contrevenu » (Merle et 
Vitu, op. cit., p. 711, eux-memes, plaident pour une 
application plus large du concept en examinant si 1' agent 
a ete en mesure, « suivant le degre de diligence normale­
ment requis dans les relations humaines », d'eviter 
l'erreur). En revanche, le projet d'un nouveau code penal 
adopte par le Parlement admet l' effet exoneratoire de 
l' erreur de droit quand elle est inevitable et legitime (voir 
rapport franc;ais; voir aussi article 399, paragraphe 3, du 
code des douanes). 

Les Pays-Bas font partie du meme groupe de pays 
n' admettant que l' erreur de droit invincible, surtout 
lorsqu'elle est la consequence d'une fausse information 
de la part d'un agent public ou d'un malentendu sur une 
information correcte donnee par celui-ci (voir rapport 
neerlandais) (84). 

Moins claire est la situation au Danemark et en Angle­
terre. Le Danemark connait dans son droit penal les 
memes categories et criteres que les pays susmentionnes, 
mais il en fait usage de maniere peu coherente en 
considerant comme 1' ancien « Reichsgericht » allemand 
ou comme l'article 47, paragraphe 3, du code penal 
italien, souvent les erreurs de droit extrapenal comme 
erreurs de fait, et tout en faisant, d'autre part, preuve de 
beaucoup de rigueur une fois qu'une erreur est classee 
comme erreur de droit (voir rapport danois). Au 
Royaume-Uni aussi, la prise en consideration des erreurs 
de droit est pratiquement exclue (rapport anglais), tandis 
qu 'une erreur de fait peut exclure la «mens rea» meme 
s'il s'agit d'une «unreasonable mistake of fact». Quel­
ques observateurs continentaux ont cependant acquis 
I' impression que, comme la jurisprudence du « Reichsge­
richt » susmentionne, les juges anglais classent les erreurs 
plutot suivant le critere de savoir si elles justifient ou non 
une condamnation (85). Au Royaume-Uni aussi, 1' erreur sur 
le droit extrapenal exclut le dol, mais cela seulement si 
1' erreur est «reasonable» (voir Hildebrandt, op cit., 
p. 145 et suiv.). L'information fausse donnee par !'auto­
rite competente est, par ailleurs, consideree comme insi­
gnifiante (rapport anglais, qui mentionne cependant la 
solution contraire dans d' autres pays du «common 
law»). 

En somme, pratiquement tousles ordres nationaux admet­
tent, d'une part, l'erreur de fait, a savoir l'erreur sur les 
elements essentiels de !'infraction, et, d'autre part, 
l'erreur de droit invincible, c'est-a-dire l'erreur invincible 

(84) Jescheck: Zeitschrift fiir die gesamte Strafrechtswissenschaft, 1986, 
p. 18, et Lehrbuch des Strafrechts, quatrieme edition, 1988, p. 421, avec 
references. 
(85) Hildebrandt, op cit., p. 144 et suiv., avec references. 

sur la prohibition (86). Cela est valable dans les pays et 
dans les domaines oil le principe de culpabilite est 
reconnu. En effet, ce principe rend necessaire la recon­
naissance de l'erreur inevitable sur la prohibition, car une 
erreur que 1' on ne peut ( « raisonnablement ») pas eviter 
ne pourra pas etre a la base d'un reproche de la societe 
envers celui qui a viole la regle de la loi. On voit, 
cependant, tout de suite que cette idee presuppose que la 
culpabilite ne consiste pas seulement dans les elements 
psychologiques de dol et de negligence, mais comporte 
aussi un element normatif forme par la reprobation 
ci -dessus, point 2.2.1. En revanche, les autres questions 
ont moins d'importance: celle de savoir si l'erreur de 
droit invincible peut, ou doit, mener a une diminution de 
la sanction (le demier point de vue nous parait correct), 
et celle de sa voir si l' erreur de fait, pour exclure le dol, 
doit etre non fautive (ce qui nous parait faux suivant les 
criteres de la theorie modeme, qui rejette surtout les 
fautes precedant la commission de !'infraction intention­
nelle ). Enfin, on verra si 1' erreur sur les faits justificatifs 
joue un role pratique dans notre matiere ou non, en 
examinant la position de la Commission et la jurispru­
dence de la Cour europeenne en matiere d'erreurs. La 
majorite des ordres juridiques nationaux admet l' applica­
tion de la regle sur l'erreur de fait aux erreurs sur les faits 
justificatifs. 

2.3.2.2. Le niveau supranational 

La Commission, la Cour et les avocats generaux ont 
souvent ete invites a se prononcer sur les divers types et 
possibilites d'erreur, surtout en matiere de concurrence et 
dans le cadre du traite CECA. Meme si cela ne se reflete 
pas toujours dans les decisions finalement prises, on sait 
que, dans presque chaque affaire d'infraction au niveau 
supranational, les entreprises se defendent en soutenant 
des erreurs (et des situations particulieres, voir ci-apres), 
comme 1' ont fort bien decrit Dannecker et Fischer dans 
leur analyse des dossiers de la Commission (87). Evidem­
ment, dans beaucoup de cas, les autorites ont fini par 
croire qu'en verite il n'y avait pas d'erreur. Meme si on 
laisse ces cas a part, la ligne des criteres et opinions 
juridiques sur l'erreur (a savoir, sur les erreurs) n'est ni 
uniforme ni basee sur un concept determine d' une theorie 
de !'infraction (88). Cela nous oblige a entrer dans les 
details de cette « casuistique » pour en de gager, si possi­
ble, les principes essentiels. On negligera les cas oil 
1' erreur a finalement joue un role marginal parce que la 
Commission ou la Cour a affirme l'existence de la 
negligence, ce qui suffit dans la plupart des cas et ce qui, 
d'un point de vue pragmatique, rend inutile la distinction 
de diverses classes d' erreurs: comme la negligence peut 
se referer aux faits aussi bien qu'aux regles de droit, cette 
notion parait apte a englober tous les types d'erreur. 

(86) Le resultat est le meme chez Tiedemann, dans Melanges Jescheck. 
p. 1436 et suiv. 
(87) Op. cit., p. 306. 
(88) Voir Ia tentative d'une systematisation chez Grabitz et Koch, op. 
cit., article 15 du reglement n° 17 precite, notes 36 et suiv. 
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Nous commencerons notre tour d'horizon par les deci­
sions de la Commission, qui se voit le plus souvent 
confrontee a des arguments invoquant 1' erreur. Si la 
Commission trouve 1' erreur operante et renonce pour 
cette raison a 1' application d' une sanction, les entreprises 
concemees n' ont pas lieu de porter plainte devant la 
Cour, qui, de cette fa~on, est beaucoup moins saisie de 
questions d'erreur. 

La Commission a eu a JUger tous les types possibles 
d'erreur sans, pour autant, se servir des differenciations 
de la doctrine connues et utilisees ici. L' erreur de 
prohibition conceme surtout la meconnaissance, ou 
fausse interpretation, des prohibitions des articles 85 
et 86 du traite CEE. Dans le cas d'un accord sur les prix 
et sur la division des marches entre des producteurs 
fran~ais et chinois de champignons en conserve, la 
Commission, qui n'avait publie que peu avant son avis 
sur les importations des pays tiers, a declare non sanc­
tionnables les producteurs chinois, tandis que les produc­
teurs fran~ais ont ete sanctionnes (decision 75177/CEE, 
JO L 29 du 3.2.1975, p. 26). Plus tard, la Commission n'a 
cependant plus pratique de differences juridiques entre 
les entreprises europeennes et extraeuropeennes, parce 
que ces dernieres, elles aussi, soot obligees de s'informer 
sur les conditions juridiques du marcbe commun (89). 

Dans le cas Johnson & Johnson (90), la Commission donne 
a entendre qu' elle ne considere pas la connaissance des 
prohibitions comme exigence du dol (qui n'est done pas 
con~u comme «dolus malus»), de sorte que, dans les cas 
d'erreur de prohibition par negligence, une sanction pour 
infraction dolosive reste possible (91). Dans !'affaire John­
son & Johnson, deux entreprises avaient pretendu ne pas 
avoir connu le caractere illicite des accords sur les 
exportations. Si la negligence relative a la prohibition 
donne lieu, dans de tels cas, a une sanction pour 
infraction intentionnelle, la decision dans 1' affaire Par­
chemin (92) nous enseigne, d'autre part, que la non­
connaissance inevitable de la prohibition exclut la sanc­
tion administrative. Le celebre cas Chiquita de !'entre­
prise United Brands (93) conceme, entre autres, une erreur 
sur 1' exclusion de la responsabilite que prevoit le regle­
ment n° 17 precite dans ses articles 4 et 15, paragraphe 5, 
point a), pour les cas de la notification d'une activite 
commerciale determinee a la Commission (voir ci-apres, 
point 2.3.3.2), oil l'on traitera aussi la question de savoir 
s'il s'agit d'un fait justificatif). L'entreprise avait fait 
enregistrer les conditions de vente de ses bananes aux 
Pays-Bas et croyait que l'effet exoneratoire de responsa­
bilite penale administrative vaudrait aussi pour la vente, 
aux memes conditions, dans d'autres pays de la Commu-

(89) Voir, surtout, !'affaire Cellulose des entreprises scandinaves et 
nord-americaines (decision 85/202/CEE, JO L 85 du 26.3.1985, p. I) et 
l'analyse faite par Dannecker et Fischer, op. cit., p. 282 et suiv. 
(90) Decision 80/1283/CEE (JO L 377 du 31.12.1980, p. 16). 
(91) De meme, decisions dans I' affaire Zoja, 72/457/CEE (JO L 299 du 
31.12.1972, p. 51), et Miiet et Chandon, 82/203/CEE (JO L 94 du 
8.4.1982, p. 7); voir Dannecker et Fischer, op. cit., p. 281 et suiv., avec 
plus d'exemples. 
(92) Decision 78/252/CEE (JO L 70 du 13.3.1978, p. 54). 
(93) Decision 76/353/CEE (JO L 95 du 9.4.1976, p. I). 
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naute. La Commission a exempte ces actes de vente de la 
sanction qui a ete infligee pour d'autres actions anticon­
currentielles, et cela pourrait etre compris comme admis­
sion d'une erreur sur un fait justificatif (94). Dans le cas 
Sperry New Holland, la Commission a, cependant, fait 
savoir que son opinion dans le cas Chiquita doit etre 
entendue dans un sens restrictif, parce que la regie est 
clairement que chaque accord pour lequel une exemption 
de !'article 85 est demandee doit etre enregistre de 
maniere individuelle (95). Or, 1' erreur sur une cause de 
justification non existante en droit, comme la reponse 
anticoncurrentielle a une activite agressive de dumping, 
n'exclut en aucun cas le dol (96). 

En resume, les criteres du dol ont ete expliques assez 
clairement par la Commission au cours des demieres 
annees: le dol se rerere seulement aux elements essentiels 
de l' infraction, mais pas a to us ses elements. Moins 
developpee reste la doctrine de l' erreur de droit, oil la 
Commission ne distingue guere entre ses points de 
reference: prohibition, illiceite, typicite. Cette constata­
tion n' est pas du tout une critique. On peut, au contraire, 
voir comme positif le renoncement aux differenciations 
de doctrine possibles connues dans beaucoup d'ordres 
juridiques nationaux, mais cela a condition que le critere 
decisif, c'est-a-dire si l'erreur est due a une negligence, 
done evitable, soit plus developpe et concretise dans le 
futur (97). 

LaCour, ayant eu moins d'occasions de se prononcer sur 
les erreurs, commence sa jurisprudence en la matiere 
avec I' affaire San Michele (affaires jointes 2/63 a 10/63, 
Rec. 1963, p. 663), oil aussi bien la Cour elle-meme que 
l'avocat general Roehmer semblent incliner a faire jouer 
l'erreur de l'entreprise italienne, qui pretendait avoir ete' 
induite en erreur par les opinions equivoques de la Haute 
Autorite de la CECA sur les factures de coOts d'electri­
cite a presenter. Mais cette erreur paraissait evitable (98). 
Dans l'affaire Suiker Unie et autres, de l'industrie 
sucriere europeenne, la Cour a prononce, en effet, un 
acquittement, parce que 1' entreprise allemande Pfeifer & 
Langen avait ete trompee par une communication de la 
Commission pouvant etre comprise dans le sens que les 
prohibitions etablies dans les contrats avec des agents 
commerciaux etaient compatibles avec !'article 85 (Rec. 
1975, p. 1663/2026; affaires 40-68, 50, 54-56, 111, 
113-114173). On retrouve done ici, pour determiner la 
nature inevitable de 1' erreur de droit, le critere deja connu 
dans plusieurs Etats membres: l'autorite competente fait 
une declaration fausse ou equivoque. Et il existe encore 
un autre critere, proche du premier: le fait que la 
Commission tolere pendant uncertain temps un compor­
tement qu'elle veut plus tard sanctionner. Dans !'affaire 
Ferriere San Carlo (affaire 344/85, Rec. 1987 p. 4435), la 

( 94) Grasbitz et Koch, op. cit., note 37; Hildebrandt, op. cit., p. 61; 
Grasso: Comunitii europee, op cit., p. 116. 
(95) Decision 85/617/CEE (JO L 376 du 31.12.1985, p. 21). 
( 96) Affaire Meldoc, decision 86/596/CEE (JO L348 du 10.12.1986, 
p. 50). 
(97) Tiedemann, dans Melanges Jescheck, p. 1437; Grasso, op. cit., 
p. 112. 
(98) Voir l'analyse donnee par Hildebrandt, op. cit., p. 80. 



Cour a done annule !'application d'une amende par Ia 
Commission. Mais il faut reconnaitre clairement que 
cette espece avait Ia particularite de concemer une 
matiere, celle des quotas d'acier, qui, dans son temps, se 
caracterisait par un controle intensif de Ia part de !'admi­
nistration. C'est surtout dans !'affaire Hoffmann-La 
Roche que l'avocat general Reisch! a demande avec 
beaucoup de conviction de reconnaitre Ia doctrine de 
I' erreur invincible comme principe du droit communau­
taire, en precisant que meme un petit reste de negligence 
peut mener a !'exclusion de la sanction (affaire 85176, 
Rec. 1979, p. 461). Comme nous l'avons deja vu au point 
2.1.3, Ia Cour est quand meme arrivee a Ia constatation 
d'une negligence notable de Ia part de l'entreprise, parce 
que celle-ci aurait pu demander une attestation negative 
de Ia Commission sur Ia legalite des pratiques de rabais 
concemees. De Ia meme maniere, dans !'affaire Estel II, 
Ia Cour a renvoye l'entreprise neerlandaise, qui se trom­
pait sur Ia methode de calcul des quotas d'acier libres a 
I' exportation, a la possibilite de se renseigner aupres de 
Ia Commission (affaire 83/83, Rec. 1984, p. 2195). Mais 
comme Ia Commission avait longtemps tarde a commu­
niquer les methodes de calcul, Ia Cour a diminue Ia 
sanction imposee malgre le fait que l'erreur de droit etait 
evitable. 

Pour resumer cette breve vue d'ensemble, on pourra 
conclure que, malgre la jurisprudence assez reticente de 
la Cour, I' erreur invincible de droit est reconnue comme 
operante au niveau communautaire (99). Les criteres en 
restent cependant peu generalises. Le seul critere qui 
puisse etre considere comme etant suffisamment reconnu 
est celui que l'autorite competente est elle-meme Ia cause 
decisive de l'erreur (ou que cette autorite tolere pendant 
un certain laps de temps Ia pratique illicite en amenant 
ainsi le delinquant a croire qu'il agit en conformite avec 
Ia loi). Si, pour les autres cas, les normes a respecter pour 
eviter le reproche de negligence font largement defaut, Ia 
pratique de Ia Cour montre cependant, et cela a I' encon­
tre de Ia position peu claire de Ia Commission, que meme 
I' erreur evitable mene sou vent a une diminution de la 
sanction. Nous repetons que les principes de cet acquis 
sont suffisants pour realiser le principe fondamental de 
culpabilite, qui est devenu un principe general du droit 
communautaire: les points de reference des erreurs possi­
bles ne doivent pas necessairement mener a des catego­
ries propres, specifiques, si Ia jurisprudence, dans le 
cadre du critere decisif consistant a determiner si I' erreur 
etait evitable ou non, tient compte de ces differents 
points. 

Une future regie communautaire ecrite sur l'erreur 
devrait done fixer le caractere exoneratoire de I' erreur 
invincible de droit et introduire, suivant le modele de 
certains ordres juridiques nationaux, le standard de com­
paraison avec l'homme, ou I' entreprise, « raisonnable » et 
«prudent» agissant dans les memes circonstances. En 
meme temps, on stipulera que meme l'erreur evitable 
menera regulierement a une reduction de Ia sanction. II 

(99) Tiedemann, dans Melanges Jescheck, p. 1438; Grasso, op. cit., 
p. 112. 

est d'une importance mineure de vouloir y ajouter, pour 
des raisons de doctrine penale traditionnelle, des regles 
explicites sur I' erreur de fait, a sa voir sur les elements 
essentiels de !'infraction (qui exclut le dol) et sur l'erreur 
sur les faits justificatifs. Le schema des codes penaux et 
des lois speciales sur les infractions administratives 
penales veut plutot qu'une future regie ecrite communau­
taire commence par Ia constatation du manque de dol en 
cas d'erreur, meme fautive, sur les elements essentiels de 
!'infraction. Si Ia regie future s'adresse aussi, ou princi­
palement, aux cas de fraudes qui ne peuvent etre commi­
ses qu'avec intention, un tel contenu de la regie sur 
!'exclusion du dol s'impose. Elle aura en meme temps 
l'avantage de rendre plus claire Ia situation juridique en 
matiere d'assurance, qui exclut normalement la protec­
tion par !'assurance des dommages causes par des actes 
dolosifs. 

2.3.3. Les situations particulieres objectives 

2.3.3.1. Les ordres juridiques nationaux 

Les situations particulieres objectives prennent leur point 
de depart dans des circonstances exterieures exception­
nelles dont Ia loi, en etablissant les elements de !'infrac­
tion administrative penale, n'a pas tenu en compte. Les 
codes penaux nationaux se caracterisent par une tradition 
differente, plus ou moins liberale, pour faire operer, ou 
ne pas considerer, ces etats speciaux. On pourra etre 
incline a constater qu'un ordre juridique determine se 
permet, en general, d'autant plus de liberalisme en Ia 
matiere qu'il reconnait Ia division nette entre l'illegalite 
(illiceite) et Ia culpabilite, done entre I' appreciation 
objective d'un acte en tant que violation d'une regie de 
droit, d'une part, et le reproche individuel envers !'auteur 
de cette violation, d'autre part. Dans cette perspective, les 
causes de justification donnent raison ( et le plus sou vent 
meme, un droit subjectif) a I' agent, tandis que les 
excuses, sans renoncer a la constatation d'un acte illicite, 
exemptent !'auteur du reproche social, parce que Ia 
pression psychologique des circonstances particulieres a 
ete si grande que la desobeissance aux regles de droit est 
pardonnable sans que Ia prevention generale ( et la pre­
vention speciale) en soit affectee. 

Bien sur, c'est surtout ce demier aspect qui laisse 
beaucoup de marge aux legislateurs. Lorsque le point de 
vue classique de police et de coercition se maintient, le 
droit administratif, qui ne formule pas de reproche, veut 
que I' on ne tienne compte des situations particulieres 
qu'a titre d'exception. Par consequent, le droit grec des 
infractions administratives n'admet pas Ia prise en consi­
deration des excuses ou d'autres circonstances attenuan­
tes, mais il fait operer Ia force majeure (rapport grec) (IOO). 
Le droit anglais est lui aussi rigoureux surtout lorsqu'il 
etablit une responsabilite objective qui ne peut etre 
ebranlee que par les «defences» de I'« Act of God» ou 

( IOO) Pour des idees plus avancees, mais plutot de lege ferenda, voir 
Spinellis, op. cit., p. 221. 
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!'intervention non previsible d'une tierce personne (voir 
rapport anglais, qui mentionne, d'autre part, pour le reste 
des «regulatory offences», une particuliere richesse en 
«due diligence defences»). Le rapport irlandais commu­
nique !'existence d'une «reasonable excuse» en droit 
fiscal, oii l'on n'imposera aucune sanction quand !'inte­
resse, apres cessation des circonstances extraordinaires, 
accomplit son devoir legal. Le rapport danois, enfin, 
mentionne la seule impossibilite comme cause d'impu­
nite dans les domaines de la responsabilite objective, et il 
souligne que la legitime defense ne joue pas un role 
pratique en la matiere. Les tribunaux danois se soot 
montres tres reticents envers !'application de l'etat de 
necessite: le but general d'une disposition legale ne 
devrait pas etre mis en question par }'admission d'un tel 
fait justificatif (voir rapport danois). Mais on nous 
signale, pour le droit danois, bon nombre de dispositions 
speciales qui suppriment la responsabilite en cas de 
circonstances non previsibles. D' autre part, le comman­
dement, ou l'ordre, prive ou donne par !'administration 
n'ont pas un effet exoneratoire (rapport danois). 

D'autres ordres juridiques au sein de la Communaute 
vont plus loin. Ainsi, le rapport espagnol arrive, avec 
beaucoup de lucidite, a la conclusion que les causes de 
justification du code penal (voir article 8 du code penal 
espagnol) telles que la legitime defense et l'etat de 
necessite soot applicables aussi aux infractions adminis­
tratives, parce que celles-ci partagent avec les infractions 
penales le caractere d'illegalite. Et le rapport espagnol ne 
voit aucun obstacle a faire jouer aussi toutes les excuses 
et circonstances attenuantes prevues par le code penal 
(voir articles 8 et 9 du code penal espagnol), parce 
qu'elles ne font qu'indiquer un degre moins eleve de 
culpabilite. Le meme rapport signale, cependant, 1' avis 
du Tribunal supreme, qui, par son arret du 22 octobre 
1980, a permis aux tribunaux de ne pas tenir compte du 
jeu des circonstances attenuantes en matiere de contra­
ventions. De mem~ que le droit espagnol, les systemes 
d'infractions administratives d' Allemagne, d'ltalie et du 
Portugal admettent, en principe, toutes les causes de 
justification et d' excuse du code penal, reformulees 
parfois avec de Iegers changements dans les legislations 
speciales. Tandis que le decret-loi portugais renvoie, dans 
son article 32, aux causes d'exoneration du code penal, 
les deux autres systemes enumerent et decrivent en detail 
les causes de justification applicables. Ainsi est mention­
nee, malgre sa faible importance en matiere d'infractions 
administratives, la legitime defense a l'article 15 de 
l'OWiG et a article 4, paragraphe 1, de la loi italienne 
0° 689, et cela en accord total avec les conditions assez 
liberales qu' etablit le code penal national. Cela est aussi 
valable pour l'etat de necessite (voir article 16 de 
l'OWiG et article 4, paragraphe 1, de la loi italienne). La 
loi italienne y ajoute encore les causes de justification, 
mentionnees aussi par l'article 8 du code penal espagnol, 
de l'accomplissement d'un devoir et de l'exercice d'un 
droit ou d'une faculte legitime. Et le rapport italien nous 
fait savoir que, meme si Ia loi speciale ne les mentionne 
pas, Ia force majeure et le cas fortuit excluent aussi Ia 
responsabilite. 

34 

Le reste des ordres juridiques nationaux fait preuve d'une 
rigueur pareille a celle de I' Angleterre, de Ia Grece et du 
Danemark. Le rapport neerlandais ne mentionne que Ia 
force majeure et I' obeissance a un ordre legitime. Le 
rapport beige va un peu plus loin en relevant, a cote des 
principes classiques de Ia force majeure et de Ia 
contrainte (excuse legale selon I' article 71 du code penal 
beige), surtout 1' applicabilite de I' etat de necessite, cause 
de justification qui n'est pas expressement prevue par Ia 
legislation beige, mais consacree par la jurisprudence et 
liee aux conditions suivantes: presence d'un mal grave et 
imminent; necessite de I' infraction; proportion du bien 
sauvegarde par rapport au bien sacrifie. Le rapport 
fran~ais nous explique, d'autre part, que la terminologie 
en France est differente: Ia contrainte (voir article 64 du 
code penal fran~ais) et I' etat de necessite ( consacre aussi 
en France de fa~on pretorienne) en droit penal « se 
retrouvent en matiere administrative sous le nom de force 
majeure et de circonstances exceptionnelles », et les 
questions de I' ordre de Ia loi et de commandement de 
1' autorite legitime se prolongeraient ici sous Ia forme 
particuliere de I' autorisation ou de Ia permission adminis­
trative. Le rapport souligne Ia reticence de Ia jurispru­
dence (administrative) en ce qui conceme Ia notion de 
force majeure, qui doit etre a la fois irresistible et 
imprevisible, mais qui peut aussi consister en une faute 
de I' administration elle-meme (101). Pour les circonstances 
exceptionnelles (qui presupposent une action accomplie 
dans un but d'interet public, l'urgence d'agir et l'impos­
sibilite d'agir autrement), le rapport nous enseigne 
qu'elles soot, en pratique, aussi rarement admises que 
I' est, en matiere penale, le fait justificatif tire de I' etat de 
necessite. 

En somme, ce soot surtout le Royaume-Uni et Ia France 
qui limitent la justification en matiere d'infractions admi­
nistratives aux cas de force majeure ou d'impossibilite. 
La grande majorite des pays membres va plus loin en 
admettant surtout, a cote de la legitime defense, I' etat de 
necessite, qui, cependant, en pratique, est reserve aux cas 
tout a fait exceptionnels echappant a Ia prevision et done 
a Ia ponderation des interets etablie par le Iegisla­
teur (102). 

2.3.3.2. Le niveau supranational 

Ce soot surtout les producteurs italiens et allemands 
d'acier qui ont contribue, dans les annees 60 et 80, a 
eclairer le traitement communautaire des situations parti­
culieres en matiere d'infractions administratives. En effet, 
beaucoup de ces producteurs, avant et apres avoir ete 
sanctionnes pour transgression des quotas d'acier fixes 
pour chaque entreprise en vue de faire face a Ia crise du 

(101) Voir aussi Merle et Vitu, op. cit., p. 753 et suiv., qui relevent 
!'appreciation tres restrictive de Ia Cour de cassation exigeant l'impos­
sibilite absolue de se conformer a Ia loi. 
( 102) Tiedemann, dans de Ia Cuesta et Fernandez: Protecci6n intemacio­
nal del medio ambiente y Derecho ecol6gico, 1987, p. 200 et suiv., et 
Melanges Jescheck, p. 1431 et suiv. 



marche CECA, ont invoque des excuses correspondantes 
allant de lettres perdues par la poste jusqu'au gel ne 
permettant pas d'entrer dans certains ports nord-amen­
cains pendant l'hiver. La Commission, la Cour et les 
avocats generaux ont toujours ete rigoureux envers de 
telles excuses, dont 1' admission pourrait faire ebranler le 
systeme economique des quotas. Et, surtout, la crise plus 
ou moins generale du marche de 1' acier ne peut pas etre 
invoquee pour justifier (ou excuser) la violation des 
regles edictees pour surmonter cette crise. Cela a ete 
souvent retenu par la Cour depuis son premier arret dans 
!'affaire Modena (affaire 16/61, Rec. 1982, p. 546). 11 ne 
peut done s'agir, comme nous l'avons indique ala fin de 
notre etude des ordres juridiques nationaux, que de 
circonstances tout a fait exceptionnelles qui n'ont pas ete 
envisagees par le legislateur ou par 1' administration et 
qui trouvent done leur origine en dehors du marche. De 
ce point de vue, la crise du marche de l'acier, qui est 
toujours en meme temps une crise de ses entreprises, n'a 
point ete un exemple heureux pour tester I' existence et 1a 
portee des causes d'exoneration dans des situations parti­
cu1ieres au niveau communautaire. Et le deuxieme exem­
ple, le domaine de la concurrence, a la specificite qu'il 
prevoit un processus formel d' exemption et de permis­
sion accordee par !'administration, ce qui, d'une maniere 
on d'une autre, restreindra aussi le jeu des faits justifica­
tifs generaux. 

La Cour avait donne une premiere definition de la 
legitime defense dans l'arret Modena, en declarant qu'il 
suffit d'un peril imminent et immediat qui menace 
!'interesse et qui ne peut etre evite par aucun moyen 
legitime (Rec. 1962, p. 576). Or, cette definition, qui 
renonce a une agression humaine comme exigence de la 
legitime defense, contient des elements de l'etat de 
necessite auquel se referait exclusivement 1' avocat gene­
ral Roemer dans ses conclusions relatives a cette affaire. 
11 n'etait done pas certain que la Cour etait prete, dans 
cette premiere affaire, a distinguer entre legitime defense 
et etat de necessite (103). 

Moins nette encore a ete, cependant, la position de la 
Commission presque vingt ans plus tard, dans l'affaire 
Valsabbia I (affaires jointes 154178, 205178, 206178, 
226178 a 228178, 263178 et 264178, 31179, 39179, 83179 et 
85179, Rec. 1980, p. 907) ou elle a cherche a nier, sans 
mentionner l'affaire Modena, !'existence de la legitime 
defense comme fait justificatif au niveau supranational 
(voir aussi affaire 78177, Luhrs, Rec. 1978, p. 169, ou la 
Cour, cependant, n'a mentionne que brievement la situa­
tion particuliere, a savoir la situation monetaire difficile 
dans un Etat, sans traiter la legitime defense; voir aussi 
!'affaire Nold, Rec. 1974, p. 491). Mais si, dans cette 
affaire Valsabbia I, 1a Commission n'a pas distingue 
entre legitime defense et etat de necessite (voir Rec. 
1980, p. 969), elle a ete critiquee avec raison par l'avocat 
general Capotorti, lui-meme suivi par la Cour, qui, sans 
recourir a son arret Modena, a redefini la legitime 

(103) Voir !'analyse donnee par Wagemann: Rechtfertigungs- und Ent­
schuldigungsgriinde im BujJgeldrecht der Europiiischen Gemeinschaften, 
1992, p. 89. 

defense en y introduisant la necessite d'une defense 
contre une agression illicite (voir Rec. 1980, p. 1021). Et, 
en matiere de concurrence, dans !'affaire Pioneer, quand 
1' entreprise Musique Diffusion fran<;aise a invoque, entre 
autres, 1' agression illicite de la part des autres importa­
teurs, la Cour, apres les conclusions de l'avocat general 
Gordon Slynn (affaires jointes 100/80 a 103/80, Rec. 
1983, p. 1945), a declare que les importations des 
concurrents etaient legitimes et qu' au surplus la violation 
de l'article 85 n'etait pas le seul moyen possible pour 
garantir !'existence de l'entreprise (Rec. 1983, p. 1825 et 
suiv.). La Commission, elle aussi, a refuse de faire jouer 
la legitime defense contre les pratiques de «dumping » 

des autres entreprises (104). 

La Cour reconnait done la legitime defense comme fait 
justificatif autonome du droit communautaire, avec des 
elements identiques a ceux soutenus par la majorite des 
ordres juridiques nationaux (pour ceux-ci, voir Jescheck: 
Lehrbuch, op. cit., p. 314 et suiv.). Cependant, cette 
cause de justification n'a finalement joue dans aucune 
espece. Un recours etant ouvert devant les tribunaux 
contre les activites non legitimes de la Commission, cette 
voie de recours constitue pour les entreprises un moyen 
proportionne excluant le recours a la legitime 
defense (105). 

Depuis }'affaire Modena en 1962 (Rec. 1962, p. 546), 
1' etat de necessite a ete traite par la Cour dans plus de 
dix affaires au debut des annees 80, presque toutes se 
referant au traite CECA. Comme c'est le cas en matiere 
de legitime defense, dans aucune de ces affaires, l'etat de 
necessite n'a ete invoque avec succes par les entreprises 
concemees. Et si 1' avocat general Capotorti voulait res­
treindre 1' etat de necessite aux cas ou la liquidation de 
l'entreprise est imminente (voir affaire Valsabbia I, Rec. 
1980, p. 1070), ce critere a ete adopte par la Cour, qui a 
constate qu'il n'y avait danger de liquidation chez aucune 
entreprise sanctionnee (voir affaire Valsabbia I, Rec. 
1980, p. 1023, et affaire 1259179, Lucchini, p. 3753). 
L'exigence de danger concret pour !'existence de !'entre­
prise a ete aussi soutenue par la Cour dans 1' affaire 
Pioneer (affaires jointes 100/83 a 130/83, Rec. 1983, 
p. 1825), ou elle a explique clairement que la violation de 
!'article 85 du traite CEE doit constituer le seul moyen 
possible pour sauvegarder 1' existence de 1' entreprise. Et 
dans les affaires KlOckner I et Metalgoi, la Cour ajoute 
que des difficultes economiques graves ne sont pas 
suffisantes ( affaires jointes 303/81 et 312/81, KlOckner I, 
Rec. 1983, p. 1507, et affaires jointes 311/81 et 39/82, 
KlOckner II, Rec. 1983, p. 1549; affaire 10/83, Metalgoi, 
Rec. 1984, p. 1271). L'etat de necessite est finalement 
sou vent ecarte par 1' argument que 1' entreprise a contribue 
elle-meme ala situation difficile (voir, par exemple, Rec. 
1983, p. 1532 et suiv., Klockner 1). 

( 104) Decision 84/405/CEE, «Zinc Producer Group>> (JO L 220 du 
17.8.1984, p. 27); decision 85/206/CEE, <<importations d'aluminium de 
!'Europe de !'Est>> (JO L 92 du 30.3.1985, p. 1); decision 86/596/CEE, 
<<Meldoc>> (JO L 348 du 10.12.1986, p. 50). 
(105) Affaire 188/82, Thyssen, Rec. 1983, p. 3721; Grasso: Comunita 
europee, op. cit., p. 105, avec d'autres references. 
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En somme, seulement 1' existence de l 'entre prise pourrait 
etre invoquee dans le cadre de 1' etat de necessite selon la 
jurisprudence de la Coureuropeenne (106). La Commissio? a 
estime, pour sa part, dans !'affaire Klockner III (affmre 
263/82, Rec. 1983, p. 4143), que !'existence de !'entre­
prise individuelle a moins de valeur que I' existence de la 
totalite ou de la plupart des entreprises du marche 
concerne, et continue done de refuser l'applicabilite de 
l'etat de necessite. Cette idee d'une appreciation des 
interets mutuels, bien connue des ordres juridiques natio­
naux, qui en font un fait justificatif, ne se reflet~ 
cependant pas dans la jurisprudence de la Cour (107), qm 
s'oriente surtout sur la pratique fran~aise de l'etat de 
necessite avant le projet de nouveau code penal et qui 
introduit des criteres plutot propres a 1' etat de necessite 
non comme cause de justification, mais comme excuse 
dans beaucoup d'ordres juridiques nationaux. Cela se 
rerere aussi au critere suivant lequel 1' entreprise ne doit 
pas avoir contribue a la naissance de la situation dange­
reuse pour elle, par exemple par une mauvaise politique 
d'entreprise. Et si encore la commission de !'infraction 
doit etre le seul moyen pour faire face au peril mena~ant 
1' existence de 1' entreprise, le cumul des criteres laisse des 
doutes sur la question de savoir si le fait justificatif tire 
de 1' etat de necessite trouve, en pratique, un champ 
d'application a l'echelle supranationale (108). 

Des 1' affaire Valsabbia I, la Cour et les avocats generaux 
distinguent entre legitime defense, etat de necessite ~t 

force majeure. Cette derniere, Ia «vis maior » du. d~o~t 
romain, connue dans pratiquement tous les ordres JUndi­
ques nationaux, se rerere surtout au droit non penal, p~ 
exemple administratif ou civil, mais on la rencontre auss1 
en droit penal, ou l'impossibilite ~'agir, ou d'agir autre­
ment, exclut toute responsabilite. A l'echelle communau­
taire, la force majeure comme cause d' exoneration trouve 
son origine surtout dans les reglements concernant le 
marche agricole qui prevoient la perte des cautions 
destinees a garantir le respect du systeme des licences 
d'importation et d'exportation [voir, par exemple: arti­
cle 8 du reglement n° 87 du 25 juillet 1962; article 6 du 
reglement no 136/64/CEE; article 6 du reglement (CEE) 
n° 192/75; article 18 du reglement (CEE) n° 193/75] (109). 

Malgre plus de quarante arrets de la Cour concernant la 
force majeure, d'abord en matiere agricole, plus tard 
aussi sur le marche de 1' acier, en droit de concurrence et 
dans le do maine du transport, on ne sait pas tres bien s' il 
s'agit pour le droit communautaire d'un fait justificatif 
ou d'un aspect du principe communautaire reconnu de 
proportionnalite. La Cour elle-meme est reticente, ne 
parlant de fait justificatif qu'une seule fois, tandis que 
1' opinion des avocats generaux et de la litterature est 
divisee (110). Et meme en dehors de ce choix des categories 

( 106) Grasso, op. cit., p. 118. 
( 107) Grasso, op. cit., p. 120. 
( 108) Grasso, op. cit., p. 118. 
( 109) Loyant: Revue trimestrielle de droit europeen, 1980, p. 256 et 
suiv. 
( 110) Flynn: European Law Review, p. 102 et suiv.; Donnecker et Fisher, 
op. cit., p. 308 et Wagemann, op. cit., p. 128 et suiv. 
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systematiques, deux concepts assez differents de force 
majeure sont possibles: l'un, etroit, qui vise l'impossibi­
lite absolue, et 1' autre, large, allant dans la direction des 
mesures de diligence d' un homme prudent. 

Dans son arret Schwarzwaldmilch (affaire 4/68, Rec. 
1968, p. 549), ou l'entreprise portant ce nom n'avait pas 
importe de France 100 000 kilos de lait en poudre, 
comme elle s'y etait engagee, parce que son fournisseur 
fran~ais avait eu une panne de machine, la Cour la 
declare que la notion de force majeure n'a pas un contenu 
identique dans toutes les branches du droit et dans les 
divers domaines d'application. Au sens du reglement 
n° 136/64/CEE (precite), il n'y aurait force majeure que 
si l'importateur n'a pas pu effectuer !'importation a cause 
de circonstances anormales, imprevisibles et etrangeres a 
son influence, et dont les consequences ne pouvaient etre 
evitees qu'au prix d'un sacrifice excessif (Rec. 1968, 
p. 549). Le manque de faute de l'importateur. ou le~ 

interets du commen;ant ne sont suffisants (vmr auss1 
affaire 11/70, IGH, Rec. 1970, p. 1125; affaire 25/70, 
Koster, Rec. 1970, p. 1161). A partir de !'affaire Waak­
nacke (Rec. 1972, p. 1181), la Cour parle d'un principe 
general du droit communautaire justifiant, au cours ~'une 
longue jurisprudence, Ia perte ou le transport tardtf des 
documents par voie postale (affaire 158/73, Kampff­
meyer, Rec. 1974, p. 101; affaire 3/74, Pftitzenreuter, 
Rec. 1974, p. 589), ou !'omission de l'examen de Ia 
viande dans le pays d'origine (affaire 186/73, Norddeuts­
ches Vieh- und Fleischkontor, Rec. 1974, p. 533). Apres 
avoir remplace temporairement, dans des cas de detour­
nement de marchandises, 1a formu1e des sacrifices exces­
sifs par celle de l'impossibi1ite absolue (voir surtout 
!'affaire 42/79, Milch-, Fett- und Eierkontor, Rec. 1979, 
p. 3703), Ia Cour est retournee a une jurisprudence moins 
restrictive, qu'elle continue dans ses arrets les plus 
recents depuis l'annee 1985 (voir Wagemann, op. cit., 
p. 118 et suiv, qui donne aussi une analyse des affaires 
de concurrence). La Cour a ete plus severe dans sa 
jurisprudence envers les producteurs d'acier, une fois 
encore en raison des exigences du fonctionnement du 
systeme des prix se1on !'article 61 du traite CECA (111 ). En 
resume, Ia force majeure est reconnue comme cause 
d'exoneration dans le droit communautaire, meme si son 
contenu change dans Ia jurisprudence de Ia Cour suivant 
Ies matieres. Apres la fin du systeme des quotas d'acier 
et !'introduction du principe de concurrence sur le mar­
che de I' acier, on pourra se baser sur une notion plutot 
large de Ia force majeure. 

Parmi les autres causes de justification possibles, on 
avait deja mentionne au point 2.3.3.2, Ia notification d'un 
accord anticoncurrentiel a Ia Commission suivant !'arti­
cle 15, paragraphe 5, du reglement no 17 precite. Cela est 
I' aspect de l'autorisation de I' administration, fait justifi­
catif prevu comme tel dans le traite CECA (article 65, 
paragraphe 2) et connu dans les matieres modernes 
(environnement, etc.) mentionnees surtout dans le rapport 

(111) Wagemann, op. cit., p. 121 et suiv., avec references. 



franr;;ais (112). Nous ne l'analysons pas en detail (de meme 
que Ia question difficile de l'autorisation obtenue par des 
indications fausses), etant donne qu'il s'agit d'un fait 
justificatif assez specifique et dont les traits essentiels 
dependent du systeme concret etabli par le legislateur (113). 
II est cependant interessant que ces procedures formali­
sees permettent aussi de prendre en consideration Ia 
sauvegarde des emplois, interet qui pourrait justifier dans 
certaines legislations nationales, dans des circonstances 
particulieres, I' application de I' etat de necessite ( 114). 

Enfin, les articles 36 et 30 du traite CEE reconnaissent 
encore les exigences urgentes de Ia protection de Ia 
sante, de l 'environnement et du consommateur comme 
des faits justificatifs mentionnes soit dans le texte du 
traite, soit dans leur forme pretorienne (voir aussi 
l'affaire Hilti/Commission pour violation de l'article 86; 
decision 88/138/CEE, du 22 ctecembre 1987, JO L 65 du 
11.3 .1988, p. 19). Cependant, il s' agit ici plutot de 
formules valant pour Ia ponderation generale des notions 
et interets qui ont de !'importance pour Ia libre circula­
tion des marchandises (115). Et si les droits fondamentaux 
garantis par les traites, comme, surtout, Ia prohibition de 
Ia discrimination entre les citoyens de Ia Communaute 
europeenne (voir article 7 du traite CEE) et Ia liberte de 
circulation et d'exercice d'une profession (voir arti­
cles 48, 52 et 59 du traite CEE), jouent un role 
considerable envers les lois (penales) nationales (voir, par 
exemple, affaire 136178, Auer, Rec. 1979, p. 437), il est 
difficile de s'imaginer que les Communautes elles­
memes pourraient dieter des regles contraires a ces 
garanties communautaires. D' autres facteurs n' ont pas 
ete, jusqu'ici, reconnus comme des faits justificatifs, mais 
seulement comme des circonstances attenuantes, comme 
Ia fautedes instances nationales (116). 

Pour une future regie ecrite du droit communautaire, 
seule Ia legitime defense ne pose pas de problemes, mis a 
part que ce fait justificatif ne joue qu'un role theorique 
dans les matieres et domaines accessibles a une regie­
mentation communautaire. Mentionner ou formuler 
I' existence et les elements essentiels de Ia legitime 
defense n'aurait done du sens que pour faire suivre, dans 
Ia regie ecrite, les autres causes d' exoneration. Parmi 
celles-ci, Ia force majeure a beaucoup d'importance 
pratique, surtout pour les Etats qui admettent Ia respon­
sabilite materielle ou objective en matiere d'infractions a 
caractere administratif. Comme le droit communautaire 
pour cette matiere part du principe de culpabilite, Ia 
reconnaissance de Ia force majeure est theoriquement 
superflue pour les infractions administratives (117). Une 

(112) Voir aussi Tiedemann, dans de Ia Cuesta et Fernandez, op. cit., 
p. 223 et suiv. 
( 113) Grasso: Comunita europee, op. cit., p. 115 et suiv.; Tiedemann, 
dans Melanges Jescheck, p. 1428 et suiv.; Wagemann, op. cit., p. 68 et 
suiv. 
( 114) Cour de cassation: Gazette du Palais, 1983, p. 146, note Doucet, 
affaire Yves Menard. 
(115) Wagemann, op. cit., p. 133. 
( 11 6) Wagemann, op. cit., p. 139 et suiv. 
(117) Voir aussi les doutes emis par Grasso, op. cit., p. 101. 

notion large de Ia force majeure pourrait cependant servir 
comme mesure legale concretisant un element important 
de Ia negligence. Le traitement futur de I' etat de necessite 
au niveau communautaire devra finalement tenir compte 
du fait que, en dehors du developpement legislatif recent 
en France, le Royaume-Uni commence aussi a se toumer 
vers Ia reconnaissance de Ia theorie dite «choice of 
evils» (118). On se trouverait done en accord avec Ia plupart 
des ordres juridiques nationaux, ou de leurs tendances 
actuelles, si on prevoit comme element essentiel de l'etat 
de necessite Ia sauvegarde d'une valeur plus grande par 
rapport a l'interet sacrifie. Cependant, Grasso (119) men­
tionne I' exclusion des interets patrimoniaux de I' etat de 
necessite par I' article 54 du code penal italien. Meme si 
d'autres ordres juridiques connaissent une solution 
contraire (120) il est difficile d'imaginer des cas de fraude 
(par exemple en matiere d'aides agricoles) ou Ia situation 
difficile de I' entreprise ou de I' interesse pourrait etre 
invoquee pour justifier Ia fraude: Ia situation difficile doit 
plutot, ici comme en matiere de concurrence, etre decla­
ree a l'autorite qui pourra, dans le cadre de son pouvoir 
discretionnaire, prendre ce fait en consideration lors de sa 
decision. On pourrait meme se demander si Ia Cour ne va 
pas trop loin en admettant, en principe, I' etat de necessite 
dans les cas, jusqu'ici hypothetiques, de danger concret 
pour I' existence de I' entreprise, et on pourrait etre incline 
a croire que cette idee constitue un moyen de droit penal 
pour compenser le manque d'une garantie complete de Ia 
propriete et de I' existence materielle dans le droit consti­
tutionnel de Ia Communaute. Si on voulait quand meme 
introduire l'etat de necessite comme cause d'exoneration 
dans un texte communautaire, il faudrait y ajouter des 
correctifs pour eviter une portee trop large de cette cause 
d'impunite et pour prevenir une fausse apparence legale. 
II s'agirait, surtout, du critere que l'infraction doit etre le 
seul moyen, ou un moyen adequat, pour parvenir au 
but (121). Les critiques connues s'elevant contre un critere 
traditionnel de Ia jurisprudence (122) nous ameneraient, 
d'autre part, a renoncer a !'exclusion de ce faitjustificatif 
par une faute anterieure de l'agent. Ce critere jouera 
plutot un role lors de Ia ponderation des interets. 

Vu l'ensemble de ces difficultes et le champ d'applica­
tion tres restreint en matiere de fraude comme en matiere 
de concurrence, on proposera de ne pas formuler dans 
une future regie communautaire ecrite les differents faits 
justificatifs, mais d'etablir leur applicabilite de principe 
et de renvoyer au contenu reconnu de ces causes d'exo­
neration. D'autre part, il y a lieu de relever que l'adage 
«in dubio pro reo» vaut aussi, suivant to us les concepts 
penaux modemes, pour les faits justificatifs, et pas 
seulement pour les elements necessaires de !'infrac­
tion (123). 

( 118) Cohen, dans Eser et Fletcher, op. cit., vol. II, p. 982 et suiv. 
(119) Op. cit., p. 119. 
( 120) Voir, pour le droit allemand, espagnol et franr,;ais, Jescheck, op. cit., 
p. 332; Merle et Vitu, op. cit., p. 568. 
( 121) Voir, pour le droit franr,;ais, Merle et Vitu, op. cit. 
( 122) Merle et Vitu, op. cit., p. 567. 
( 123) Jescheck, op. cit., p. 129, avec references. 
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2.4. LA PRESCRIPTION DE L' ACTION 
PUBLIQUE ET DE LA SANCTION 

2.4.1. Introduction 

L'ecoulement d'un certain laps de temps depuis la 
commission d'une infraction ne produit pas seulement 
des difficultes considerables pour 1' apport des preuves, 
mais il mene aussi a un besoin plus faible d'infliger des 
sanctions. Cela vaut surtout dans un systeme rationnel de 
sanctions qui considere comme primordiaux les buts 
preventifs des mesures de l'Etat. Institution du droit de 
fond ou de la procedure, la prescription est done, grace a 
la reconnaissance du principe de proportionnalite, deve­
nue un element essentiel de l'Etat de droit. 

Si la distinction entre la prescription de la poursuite, 
d'une part, et celle de !'execution de la sanction, d'autre 
part, est generalement acceptee, la prescription elle-meme 
a une histoire fort differente dans les divers pays. C' est 
surtout le systeme penal fran~ais qui est devenu decisif 
par son influence sur le droit germanique, qui, aupara­
vant, ne connaissait pas la prescription (124). De l'autre cote, 
les systemes romains sont caracterises par un regime de 
prescription axe plutOt sur des idees de droit civil (voir 
rapport italien). 

Voyons done quel en est 1' etat actuel dans les legislations 
et les opinions. 

2.4.2. Les ordres juridiques nationaux 

Les legislations specifiques sur les infractions adrninistra­
tives prevoient toutes de maniere expresse la prescription 
a la fois de 1' action publique et de 1' execution de la 
sanction. Les delais suivent, en droit allemand et en droit 
portugais, selon le modele fran~ais devenu classique, le 
degre de la sanction prevu dans la loi ou prononce par 
l'autorite etatique. Abstraction faite d'une disposition tres 
speciale en droit des transports allemand (voir rapport 
allemand), l'OWiG, dans ses articles 31 et suivants, fait 
done osciller la prescription de la poursuite entre six 
mois pour les « Ordnungswidrigkeiten » les plus legeres 
et trois ans pour les plus graves, et entre trois et cinq ans 
pour la prescription de la sanction. Le decret-loi portu­
gais n° 433/82 fixe des delais de un a deux ans pour la 
poursuite et de trois a quatre ans pour 1' execution 
(articles 27 et suiv.). La loi italienne n° 689, pour sa part, 
prevoit un delai uniforme de cinq ans (article 28, para­
graphe 1). La mort de !'interesse met toujours un terme a 
1' affaire sans que la sanction pecuniaire prononcee se 
transrere aux heritiers. En ce point, meme la loi italienne 
(article 7) suit un concept modeme tenant compte du but 
punitif de la mesure (125), et cela meme dans le domaine de 
la responsabilite solidaire, qui est assez proche du droit 
civil. 

( 124) Jescheck: Lehrbuch, op. cit., p. 816. 
(125) Tiedemann: Goltdammers Archiv fiir Strafrecht, 1964, p. 372. 
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Un modele plus ou moins contraire est presente par les 
systemes du «common law » qui partent de la ;egle 
generale que <de temps ne court pas contre l'Etat » 
(«time does not run against the Crown»; voir rapports 
anglais et irlandais). Cependant, les rapports (cites) indi­
quent que les infractions en matiere de douanes et 
d'accises ainsi que certaines infractions prevues dans la 
«regulatory legislation» sont expressement soumises a la 
prescription, a savoir entre trois et six ans. 

Les rapports beige et fran~ais ne se prononcent que 
brievement sur la question. Le rapport fran~ais signale 
que la prescription est tres attenuee en droit administratif 
penal, de maniere que l'imprescriptibilite tant de l',action 
repressive que de la sanction constitue la regie. A cote 
des exceptions citees dans ce rapport, on rappellera, 
cependant, que !'ordonnance fran~aise n° 86-1243, du 
1 er decembre 1986, sur la liberte des prix et de la 
concurrence prevoit, dans son article 27, un delai de trois 
ans pour saisir pour la premiere fois le Conseil de la 
concurrence d'une infraction. Le rapport grec signale 
!'existence d'un principe general du droit administratif 
selon lequel 1' administration doit exercer ses competen­
ces dans un delai raisonnable, principe qui, suivant ce 
rapport national, s' applique « probablement » aussi aux 
sanctions en matiere d'infractions adrninistratives. Le 
rapport neerlandais, lui aussi, face au silence de beaucoup 
de textes en la matiere, releve, d'une part, le resultat de la 
pratique en matiere d'infractions administratives fiscales, 
ou cinq ans de prescription des poursuites sont acceptes, 
et, d'autre part, !'influence (pas encore suffisante) de 
!'article 6 de la convention europeenne des droits de 
l'homme, qui garantit une procedure en «matiere 
penale » dans un « delai raisonnable ». La legislation la 
plus recente aux Pays-Bas a, elle aussi, tendance a fixer 
des delais, comme c'est le cas pour le droit de la route, 
qui prevoit seulement une prescription de la sanction 
(entre deux et trois ans ). Pour le reste, le rapport 
neerlandais incline a penser que les delais prevus pour la 
prescription dans le code penal s' appliquent aux infrac­
tions administratives. 

Or, le rapport danois mentionne comme regie principale 
une prescription de deux ans. Mais on rappellera que le 
Danemark ne parle d'infractions administratives que dans 
un sens materiel, ces infractions faisant partie du droit 
penal «normal». Le rapport espagnol, pour sa part, 
releve les regles speciales dans les lois particulieres 
comme la loi pour la protection de la concurrence, de 
1989, qui prevoit une prescription de cinq ans pour la 
poursuite et de trois ans pour 1' execution (article 12). 

On pourra done deduire de toutes ces informations, 
parfois fragmentaires, que la legislation modeme sur les 
infractions administratives etablit presque partout des 
delais pour la prescription des poursuites et/ou celle de 
l' execution, en y ajoutant assez sou vent des regles sur 
!'interruption ou la suspension de la prescription. 



2.4.3. Le niveau supranational 

A l'echelle de la Communaute, a cote de quelques 
dispositions expresses extrapenales, la question de la 
prescription des infractions a ete surtout traitee par la 
Cour dans la fameuse affaire de la quinine, ou les 
entreprises concemees ont demande que la Cour comble, 
par !'acceptation d'un principe general, la lacune evidente 
du droit communautaire (126). LaCour, dans son arret rendu 
le 15 juillet 1970 (affaire 41169, ACF Chemiefarma, Rec. 
1970, p. 661), a rejete les plaintes en indiquant qu'un 
delai de prescription devrait etre fixe a l'avance, c'est­
a-dire avant la commission de !'infraction (ce qui a ete 
critique avec raison). Mais la Cour a clairement dit que la 
poursuite d'une infraction administrative par la Commis­
sion trouve sa limite dans l'exigence fondamentale de la 
securite juridique, qui ne permet pas qu'une poursuite 
soit possible indefiniment (affaire 55/69, Cassella, Rec. 
1972, p. 887/915). Apres avoir ete invite a plusieurs 
reprises par la Cour a realiser cette garantie necessaire en 
fixant la duree et les modalites de la prescription (voir 

(126) Voir !'analyse donnee par Grasso: Comunitii europee, op. cit., 
p. 126 et suiv.; Winkler: Die Rechtsnatur, op cit., p. 90 et suiv. 

affaire 45/69 Boehringer, Rec. 1970, p. 769; affaire 
48/69, ICI, Rec. 1972, p. 619), le Conseil a arrete, le 26 
novembre 1974, le reglement (CEE) no 2988174, sur la 
prescription en matiere de poursuites et d' execution des 
sanctions dans les domaines du droit des transports et de 
la concurrence (127). Selon ce reglement, il y a prescription 
de 1' action publique apres cinq ans, et le meme delai est 
prevu pour la prescription de la sanction imposee. Pour la 
simple violation des dispositions de procedure, la pres­
cription est de trois ans. Le reglement etablit aussi des 
regles sur le debut et sur 1' interruption de la prescrip­
tion. 

11 s' ensuit que le principe de prescription est reconnu au 
niveau supranational malgre les hesitations de la Cour a 
fixer elle-meme un delai correspondant. Pour une future 
regie ecrite du droit communautaire en matiere de 
sanctions administratives, on prendra comme modele 
d'une disposition plus generale le reg1ement (CEE) 
n° 2988174 precite. 

(127) JO L 319 du 29.ll.l974, p. l. 
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3. Conclusions 

3.1. 

Les principes enonces ci-apres s'appliquent aux sanctions 
suivantes: 

1) amendes; 

2) autres sanctions financieres: 
a) majoration de dette de plus de 19 %; 
b) diminution d'une aide en raison d'indications 

fausses ou incompletes (diminution au-dela de la 
partie indiquee a tort); 

c) somme d'argent imposee a des fins dissuasives; 

3) pertes de droits: 
a) exclusion d'un avantage futur (par exemple une 

prestation future); 
b) perte to tale d' une prime en cas de demande 

seulement en partie fausse; 
c) revocation d'une licence en raison d'une infrac­

tion; 

4) confiscation speciale - sous reserve des regles parti­
culieres modifiant le principe mentionne ci-apres au 
point 3.5. 

3.2. 

Nulle infraction ne peut etre sanctionnee de mesures qui 
n'etaient pas prevues par un texte ecrit avant que !'infrac­
tion n'ait ete commise. En cas de changement du texte, la 
regle nouvelle plus douce s'applique retroactivement, 
sauf dans les cas ou cet effet est expressement exclu par 
le texte. 

3.3. 

Les dispositions ne peuvent etre etendues et doivent etre 
interpretees de maniere restrictive en faveur de !'inte­
resse. Cela n' exclut pas l' extension des textes aux cas de 
fraude a la loi, surtout aux cas ou les parties creent des 
conditions artificielles dans l' intention d, eluder des 
impositions ou d'obtenir des avantages. 
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3.4. 

La force majeure et les principes reconnus de justification 
excluent la responsabilite. Le doute joue en faveur du 
prevenu. 

Il y a force majeure si !'interesse agit a cause de 
circonstances extraordinaires imprevisibles et etrangeres 
a son influence et dont les consequences n'auraient pu 
etre evitees qu' au prix de sacrifices excessifs par rapport 
au dommage. 

3.5. 

Il n'y a pas de responsabilite sans preuve de dol ou 
d'imprudence. La demiere ne sera sanctionnee que lors­
que les textes le prevoient expressement. 

L'erreur sur les elements de !'infraction exclut le dol. 
L'imprudence peut etre sanctionnee sous la condition 
mentionnee plus haut. 

L'erreur sur la prohibition, ou !'interpretation erronee des 
textes, exclut la responsabilite si l' erreur n' etait pas 
evitable pour un homme prudent et raisonnable. Si 
l' erreur etait evitable, la sanction sera diminuee, si cela 
est possible, selon la nature de la sanction. 

3.6. 

La poursuite de !'infraction se .prescrit par cinq annees 
revolues, a compter du jour ou !'infraction a ete com­
mise, si, dans cet intervalle, il n'a ete fait aucun acte de 
poursuite par l'autorite competente. S'il en a ete effectue 
un dans cet intervalle, la prescription est de cinq annees 
revolues a compter du demier acte. 

La sanction ne pourra etre executee que dans les cinq 
annees a compter du jour ou son prononce a acquis force 
de chose jugee. 
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1. Responsabilite des personnes morales 

1.1. INTRODUCTION 

La question de Ia responsabilite des personnes morales 
est l'une des plus controversees du droit penal et du droit 
administratif penal actuels. Meme si le theme n' est pas 
nouveau (Ia question a ete debattue lors de plusieurs 
congres: congres d'anthropologie penale, Bruxelles, 
1891: lie congres de I' Association internationale de droit 
penal, Bucarest, 1982; VIe congres international de droit 
compare, Athenes, 1957; ve congres international de 
droit compare, Bruxelles, 1958; xe congres international 
de droit compare, Budapest, 1978) ('),on remarquera qu'il 
ne fait l'objet d'une etude plus approfondie que depuis 
une quarantaine d'annees. Bien qu'on ne puisse l'etablir 
ici avec certitude, son evolution serait liee a Ia tendance a 
I' introduction dans les legislations europeennes de 
l'apres-guerre d'une reglementation des infractions com­
mises dans certains domaines economiques (notarnment 
en matiere fiscale et en droit des monopoles) (2). Malgre 
les discussions dont a fait l'objet Ia legitimite des 
sanctions applicables aux personnes morales, les legisla­
tions ont suivi des criteres pragmatiques. Le droit com­
munautaire, qui a introduit d'emblee Ia responsabilite des 
personnes morales en matiere de droit de Ia concurrence 
(articles 85 et 86 du traite CEE et reglement n° 17 
du 6 fevrier 1962), en offre un exemple. Actuellement, si 
Ia necessite d' etablir Ia responsabilite sanctionnelle des 
personnes morales ne prete done pratiquement plus a 
discussion, Ia question de sa compatibilite avec les 
principes qui doivent regir cette matiere reste, en revan­
che, douteuse (3). 

Le probleme revet une importance particuliere dans le 
domaine des fraudes aux interets financiers de Ia CE, 
puisqu'une grande partie des operateurs economiques, 
dont les comportements peuvent constituer de telles 
fraudes, sont des personnes morales. Par consequent, i1 
importe non seulement de definir avec precision un 
concept de fraude communautaire sanctionnable (essen­
tiellement fraudes fiscales et fraudes aux subventions, 
etc.), mais aussi de determiner les personnes qui peuvent 
etre rendues responsables de ces fraudes, en tant 
qu'auteurs, et dans quelles conditions. 

La recommandation n° R(88) (du 20 octobre 1988) du 
comite des ministres des Etats membres du Conseil de 
l'Europe constitue un precedent d'une singuliere impor­
tance pour le traitement de ces questions. Cette recom-

(1) Selon le rapport Zugaldfa dans Cuadernos de Pol{tica Criminal, 
n° II, 1980, p. 67 et suiv., p. 71. 
(2) Englisch dans Verh. 40 DLL, tome II, Tiibingen, 1954, p. E7 et 
suiv.; Delams Marty: Droit penal des affaires, tome I, 1973, p. 109 et 
suiv.; Mantovani: Diritto penale, 1979, p. 143; Zugaldfa dans Cuadernos 
de PoUtica Criminal, n° 11, 1980, p. 67 et suiv.; Bajo Fernandez dans 
ADCP 1981, p. 371 et suiv.; Ruiz Vadillo: La responsabilidad penal de 
las personas juridicus (version dactylographiee); Righi: Derecho penal 
ecoru5mico comparado, Madrid, 1991, p. 217/270; H. Hamann: Das 
Unternehmen als Tater im europiiischen Wettbewerbsrecht, 1991. 
( 3) Jescheck: Lehrbuch des Strafrechts, 4 • edition, 1988, p. 204. 

mandation propose I'« application de Ia responsabilite et 
de sanctions penales aux entreprises, lorsque Ia nature de 
}'infraction, Ia gravite de Ia faute de l'entreprise, les 
consequences pour Ia societe et Ia necessite de prevenir 
d'autres infractions }'exigent» [1.3-a. de Ia recommanda­
tion R(88) 18]. Elle demontre qu'il existe en Europe un 
large consensus quant a Ia responsabilite penale des 
personnes morales et a sa sanction. Ce consensus repose 
sur Ia constatation de }'existence de circonstances deter­
minees, enoncees dans les considerants de Ia recomman­
dation du Conseil de l'Europe: 

1) le nombre croissant d'infractions penales, commises 
dans l'exercice des activites des entreprises, qui 
occasionnent un prejudice considerable tant aux parti­
culiers qu' a Ia societe; i1 faut, bien entendu, compter 
parmi ces prejudices ceux qui lesent les interets 
financiers de Ia CEE; 

2) « Ia difficulte que pose I' identification des personnes 
physiques responsables d'une infraction, compte tenu 
de Ia structure complexe des entreprises ». 

Le Conseil de l'Europe est, en tout etat de cause, 
conscient de Ia « difficulte de rendre des entreprises 
responsables, en raison des traditions juridiques de nom­
breux Etats europeens ». Parmi ces traditions juridiques, 
le probleme de Ia culpabilite des personnes morales fait 
l'objet d'une mention particuliere (voir le rapport final 
d'activite prepare par le comite restreint d'experts sur Ia 
responsabi1ite penale des personnes morales, du 12 juillet 
1988). 

1.2. ORDRES JURIDIQUES NATIONAUX 

1.2.1. Etats membres n'admettant pas une 
responsabilite penale directe des personnes morales 
(societas delinquere non potest) 

n ressort des rapports presentes que seules Ia Belgique 
(p. 46 a 56) et I' Italie (p. 41 et suiv.) excluent Ia 
responsabilire penale directe des personnes morales. Quoi 
qu'il en soit, en Belgique comme en Italie, un certain 
nombre d'exceptions ont ete recemment introduites. 

I - En Belgique, I' article 1 er de «I' arrete-loi » du 29 juin 
1946 concernant }'intervention injustifiee d'intermediaire 
dans Ia distribution des produits, etc., fait reference a 
« toute personne physique ou morale». A propos de cette 
loi, le rapport indique (p. 43 et 44) que « Ia doctrine est 
unanime a considerer cette seule exception comme une 
erreur du legislateur national». II releve une autre excep­
tion, a I' article 91 de Ia loi du 10 avril 1971 sur les 
accidents du travail (modifiee par l'arrete royal n° 39 du 
31 mars 1982), qui stipule que «I' infraction commise par 
Ia personne morale est dorenavant sanctionnee par Ia 
poursuite de Ia personne physique qui a agi pour la 
personne morale». 

Les raisons invoquees par Ia doctrine pour rejeter Ia 
responsabilite des personnes morales dans le cadre du 
droit penal rejoignent les arguments classiques repris 
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dans d'autres Etats membres. D'un cote, se pose Ia 
question de Ia faute (culpa ou dolus). De l'autre, a 
supposer qu'il existe une quelconque culpabilite, on peut 
se demander si celle-ci peut constituer le fondement de 
!'application d'une peine. 

Toutefois, Ia jurisprudence de Ia Cour de cassation, qui, 
initialement, etait partie de I' adage «societas delinquere 
non potest», admet, depuis son arret du 8 avril 1946, Ia 
possibilite pour une personne morale de commettre une 
infraction. 

Cette affirmation doit cependant se comprendre dans ce 
sens qu'une personne morale peut commettre une infrac­
tion par I' entremise de ses organes. On a pu ainsi 
affirmer que !'ancien adage societas delinquere potest, 
sed puniri non potest a ete reformule (rapport, p. 51). 

En resume, Ia jurisprudence de Ia Cour de cassation 
etablit trois points fondamentaux: 

une personne morale peut comrnettre une infraction; 

on ne peut cependant pas lui infliger une peine; 

Ia personne physique, par laquelle Ia personne morale 
a agi, ou qui, chargee d'accomplir une obligation 
legale pour le compte de celle-ci, a neglige de le 
faire, do it etre poursuivie et punie (rapport, p. 51). 

Cette solution au probleme semble, en principe, tres 
proche de Ia solution «action pour autrui », que I' on 
trouve dans trois pays: « actuar en nombre de otro » 
(article 15 bis du code penal espagnol), « Handeln fiir 
einen anderen » (article 9 OWiG et article 14 StGB 
allemand) ou « actua~ao em nome de outrem » [article 
12 a) du code penal portugais]. En realite, il s'agirait, en 
!'occurrence, d'une responsabilite de Ia personne physi­
que en sa qualite de representant, pour des faits exigeant 
!'identification de I' auteur qui ne se realise que dans Ia 
personne morale representee (4). 

Le rapport sur Ia Belgique souligne que Ia conception de 
Ia jurisprudence de Ia Cour de cassation pose des 
problemes. II s' agit, en fait, de problemes inherents a 
tous les systemes legislatifs qui maintiennent le principe 
societas delinquere non potest. Ce qui est essentiellement 
en cause, c'est !'organisation complexe des societes 
modemes et l'exigence d'etablir que Ia personne a agi 
d'une maniere fautive, ce qui souleve des difficultes 
particulieres de preuve. II en est de meme dans le cas des 
decisions prises collegialement et a Ia suite d'un vote 
secret, une seule voix negative empechant alors de savoir 
qui sont les auteurs. 

Le rapport indique (p. 54) que le legislateur a prevu un 
certain nombre de solutions a ce probleme: en premier 
lieu, il a introduit Ia responsabilite des personnes morales 
pour les peines patrimoniales infligees aux personnes 
physiques qui ont agi en leur nom. La solution n'est, 
toutefois, pas jugee satisfaisante. II va de soi, en effet, 
que cette responsabilite implique que I' on ait resolu les 

(4) Bacigalupo dans Cobo del Rosal/Bajo Fernandez: Comentarios a Ia 
Legislaci6n Penal, V, I 0 , 1985, p. 315 et suiv.). 
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problemes de preuve, inherents au systeme, qui ont ete 
exposes plus haut. 

En second lieu, d'autres sanctions ont ete introduites, et 
notamment Ia fermeture de I' etablissement, Ia publication 
de Ia condamnation ou Ia confiscation des profits ille­
gaux, qui se heurtent egalement aux problemes de preuve 
sus vises. 

Sont indiques, enfin, comme des cas de « depenalisation 
partielle » le jugement ordonnant Ia «cessation» d'un 
acte (article 55 de Ia loi du 14 juillet 1971) constituant un 
manquement aux pratiques du commerce et Ia procedure 
pour reprimer les abus de puissance economique (loi du 
27 mai 1960), qui aboutit a un arrete royal ordonnant les 
mesures propres a mettre fin a ces abus. Dans les deux 
cas, le non-respect est frappe d'une sanction penale, mais 
cette sanction n'est applicable qu'aux personnes physi­
ques. 

II - En Italie, egalement, est soulignee !'absence d'une 
forme autonome de responsabilite des personnes morales 
(rapport, p. 41), attendu que « seule une personne physi­
que peut etre !'auteur d'une infraction administrative». 

Cependant, Ia loi n° 287 du 10 octobre 1990, recemment 
promulguee, reconnait une responsabilite directe de Ia 
personne morale, dans les cas de non-respect des obliga­
tions d'information prealable des operations de concen­
tration prevues a !'article 16 de ladite loi. 

Dans d'autres cas, en !'absence d'une disposition legale 
comme celle-ci, c' est I' article 6 de Ia loi n ° 169 du 
24 novembre 1981, portant modification du systeme 
penal qui, en Italie, est en vigueur. 11 stipule, en son 
paragraphe 3: 

« Si I' infraction a ete comrnise par le representant ou 
!'employe d'une personne morale ou d'une entite sans 
personnalite juridique ou, en tout etat de cause, d'un 
employeur dans I' exercice des fonctions lui incombant 
personnellement, Ia personne morale ou I' entite ou 
l'employeur sont tenus, solidairement avec !'auteur de 
Ia violation, au paiement de Ia somme due par celui­
ci. » 

« Dans ce cas, celui qui a paye a le droit de se 
retoumer contre !'auteur de !'infraction pour obtenir le 
remboursement de Ia totalite. » 

Dans le rapport (p. 43), il est indique qu'il s'agit Ia d'une 
responsabilite a titre principal, et pas seulement a titre 
subsidiaire. Quoi qu'il en soit, il convient de preciser que 
c'est Ia une obligation indirecte et, par consequent, 
accessoire de Ia preuve d'une infraction commise par une 
personne physique. Du moins est-il permis de douter du 
caractere authentiquement punitif d'une obligation de 
paiement des lors qu'il est possible ensuite d'exercer une 
action recursoire contre l'auteur de !'infraction (rapport, 
p. 44, ou cette solution est consideree comrne « peu 
repressive»). 

III - Ce qu'en realite les systemes beige et italien 
reglementent, ce sont les consequences juridiques indi­
rectes sur les personnes morales des infractions commises 



par des personnes physiques. Ce caractere accessoire a -
comme le dit le rapport beige et comme cela est 
generalement reconnu - pour principal inconvenient la 
necessite d' etablir au prealable la responsabilite de la 
personne physique, pour ensuite lier certaines consequen­
ces a la personne morale qui tendraient avant tout a 
assurer la perception de 1' amende ou a la confiscation des 
profits retires de }'infraction. On voit difficilement com­
ment ces consequences juridiques pourraient accroitre 
1' effet preventif des sanctions prevues pour 1' auteur 
individuel. 

De meme, ces systemes pourraient difficilement echapper 
aux critiques liees au principe de culpabilite, car ils 
etendent les consequences secondaires des sanctions a 
des personnes morales sans autre verification que 1' exis­
tence d'un lien juridique determine entre celle-ci et la 
personne physique responsable. La question meriterait 
des lors d'etre plus amplement discutee sous cet angle. 

L'analyse des rapports nationaux de la Belgique et de 
l'ltalie permet d'affirmer que, meme en partant du 
principe societas delinquere non potest, il existe des 
raisons considerables d'ordre pratique qui obligent, a tout 
le moins, a etendre aux personnes morales les effets des 
sanctions appliquees pour infractions commises par des 
personnes physiques qui leur soot liees. 

1.2.2. Etats membres admettant une responsabilite 
directe des personnes morales (societas delinquere 
potest) 

Parmi les Etats membres qui admettent la responsabilite 
directe des personnes morales, il convient d'operer une 
distinction entre ceux dans lesquels le legislateur ne 
semble pas etre limite par des mandats constitutionnels 
decoulant du principe de culpabilite (Danemark, France, 
Grece, Pays-Bas, Irlande et Royaume-Uni) et ceux qui 
reconnaissent au principe de culpabilite un rang constitu­
tionnel et lui attribuent un caractere contraignant pour le 
legislateur ordinaire en ce qui conceme le probleme de la 
responsabilite sanctionnable des personnes morales (Alle­
magne, Espagne et, probablement, Portugal). 

On ne trouve dans les rapports sur le premier groupe de 
pays aucune reference au probleme constitutionnel, ce 
qui autorise a conclure, du moins a titre provisoire, a 
}'inexistence d'une telle limite constitutionnelle. La ques­
tion souleve, de toute maniere, des difficultes indiscuta­
bles resultant de la diversite des interpretations sur ce que 
l'on entend par culpabilite. S'il est certain que l'adage 
«nulla poena sine culpa » - comme l' indique Tiede­
mann, p. 52 plus loin - rejoint la conviction de la 
grande majorite des Etats membres, il est tout aussi vrai 
que 1' on ne doit pas considerer les problemes lies a 
1' extension a la personne morale du dol ou de la faute de 
1' auteur individuel uniquement comme relation psycholo­
gique reelle ou possible avec !'infraction (en ce sens, le 
rapport sur les Pays-Bas, p. 30). Si l'on entend par 
culpabilite le caractere reprehensible de l'acte, autrement 
dit la possibilite d'agir autrement, comme c'est generale-

ment le cas en Allemagne et en Espagne et, tres vraisem­
blablement, au Portugal, Ia question revet d'autres 
dimensions. 

1.2.2.1. Etats dans lesquels le principe de culpabilite 
n 'opere pas en tant que limite constitutionnelle 

Dans les Etats membres ou 1' on considere que le legisla­
teur ordinaire peut recourir au principe de culpabilite, la 
decision sur la question de savoir si les personnes 
morales peuvent etre directement responsables ou non 
pour des infractions passibles de sanctions ne semble 
pratiquement pas poser de probleme. L'exigence pratique 
opere comme fondement pragmatique de la decision 
legislative (rapport sur le Danemark, p. 20; implicite­
ment rapport sur la France, p. 42 et suiv.). 

Dans ces systemes juridiques, la question revient a 
determiner un type de sanctions susceptibles d'etre mises 
en reuvre a l' encontre des personnes morales ainsi que la 
nature du lien qui doit exister entre la personne physique 
et la personne morale: autrement dit, les conditions dans 
lesquelles le fait commis par une personne physique peut 
etre impute a une personne morale aux fins d'une 
sanction (rapport sur l'Irlande, p. 16). La difference 
essentielle avec les systemes qui n'admettent pas la 
responsabilite directe des personnes morales (Belgique et 
ltalie) peut se limiter, en fait, au caractere non accessoire 
de la responsabilite vis-a-vis de la sanction d'une per­
sonne physique. 

L'article 51 du code penal neerlandais constitue l'exem­
ple le plus symptomatique de cette situation dans ces 
systemes legislatifs. On pouvait lire dans 1' expose des 
motifs du code penal de 1881 qu' « une action punissable 
ne saurait etre commise que par une personne physique. 
La fiction de la personnalite morale ne s'applique pas 
dans le cadre du droit penal» (5). Dans la Wet op de 
economische delicten (WED) (loi sur les delits economi­
ques) du 22 juin 1950, refondue par la loi du 24 mai 
1976, un article 15 a ete incorpore, qui autorisait a 
prononcer la sanction directe soit contre la personne 
morale, societe, association ou fondation, soit contre ceux 
qui ont command€ l'accomplissement du fait ou qui ont 
assure la direction effective de l'action ou de !'omission 
interdite, soit contre l'une et les autres (6). Cet article 15 
de la WED a ete abroge et son contenu incorpore a 
l'article 51 du code penal (WvSr), entre en vigueur en 
1976 et qui s'applique egalement en matiere de delits 
economiques (rapport sur les Pays-Bas, p. 29). 

En ce qui conceme le probleme des conditions dans 
lesquelles on considere que 1' infraction commise par une 
personne physique peut etre imputee a une personne 
morale, le droit neerlandais exige qu' « une ou plusieurs 

(5) Van Binsbergen/Kuitenbrouwer dans SchwZStr., 1969, p. 1-48, 
p. 28. 
(6) Sur !'evolution aux Pays-Bas des avant-projets a partir de 1936, voir 
Schaffmeister: Entwicklung und Begrif.f des niederliindischen Wirt­
schaftstrafrechts, 1978. 
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personnes agissent dans la sphere de la personne morale » 
(rapport, p. 29). A cette fin, la jurisprudence a toutefois 
etabli que la decision par un organe n'est pas suffisante 
pour qualifier la personne morale comme 1' auteur du fait. 
En revanche, il suffit que le fait apparaisse dans le 
« contexte social comme une action de la personne 
morale» (rapport, p. 30). D'ou I' importance de la situa­
tion de la personne physique qui commet !'infraction. 

L' «intention» requise pour qu'il y ait infraction est 
!'intention dans laquelle la personne physique a agi, qui 
est imputable a la personne morale. 

L'article 51 du code penal neerlandais (WvSr) prevoit, 
comme autrefois l'article 15 de la WED, la possibilite de 
poursuivre la personne physique qui a assure la direction 
effective de l'action interdite. C'est tres vraisemblable­
ment par cette voie que les affaires qui ont donne lieu, 
dans les droits penaux allemand, espagnol et portugais, a 
la forme susmentionnee de responsabilite « action pour 
autrui » trouvent leur solution. De meme, etant donne 
1' absence de conditions strictes exigees pour etablir la 
responsabilite de la personne qui assure la direction de 
1' action (rapport, p. 31 ), on pourrait peut-etre envisager la 
possibilite, en droit neerlandais, de resoudre, a travers 
!'article 51 du code penal, les problemes lies aux faits 
vises a l'article 130 de l'OWiG: c'est-a-dire !'omission 
des mesures de surveillance necessaires pour empecher 
des manquements (Zuwiderhandlungen) aux obligations 
incombant au titulaire en tant que tel, infractions passi­
bles d'une peine ou d'une sanction administrative. En 
effet, d'apres le rapport, il appartient a cette fin a 
!'accusation d'apporter la preuve que l'action interdite 
« ou des actions similaires » et 1' «omission d'intervenir 
malgre 1' obligation de le faire » (rapport, p. 31) ont ete 
realisees en connaissance de cause. 

Le texte de !'article 51 du WvSr, on le voit, ne stipule 
que des regles minimales relatives aux conditions de 
!'imputation ala personne morale de la responsabilite des 
actes commis par des personnes physiques. En regie 
generale, on peut dire qu'il constitue un modele interme­
diaire entre les Etats membres ne disposant d'aucune 
reglementation des criteres sur lesquels se fonde !'impu­
tation (par exemple Danemark, p. 20; Espagne) et le 
systeme comportant la reglementation la plus elaboree 
(Allemagne ). 

Moins circonstancie apparemment, le projet de code 
penal fran~ais se borne a mentionner les «infractions 
commises pour le compte de la personne morale par ses 
organes ou representants » (rapport sur Ia France, p. 42). 
Les articles 37 a 39 de l'avant-projet (definitif) du code 
penal de 1978 constituent un precedent interessant. 
L'article 37 de cet avant-projet etendait les regles relati­
ves aux personnes responsables a « tout groupement dont 
1' activite est de nature commerciale, industrielle ou 
financiere ». L'article 38 de ce code revet un interet 
particulier: il definissait, d'une part, les conditions requi­
ses pour !'imputation de la responsabilite a la personne 
morale, ces conditions etant: a) que le delit ait ete 
commis par la volonte deliberee de ses organes; b) en son 
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nom; c) dans un interet collectif. D'autre part, il etait dit 
au demier paragraphe que « lorsque le de lit n' a pas ete 
commis dans l'interet collectif, sont penalement respon­
sables de !'infraction les membres du groupement, per­
sonnes physiques ou groupes, par la volonte et dans 
I' interet desquels les faits ont ete realises». Le projet de 
code penal (Badinter, 1987) declare penalement responsa­
bles les « personnes morales », a !'exception des entrepri­
ses sans cette personnalite morale ainsi que les personnes 
physiques qui ont agi pour leur compte. La responsabilite 
de 1' acte est imputable aux organes ou representants 
lorsque ceux -ci ont agi «pour le compte » de la personne 
morale, une notion jugee « sans doute plus large que 
celle d'"interet collectif" retenue dans l'avant-projet 
1978 » (7). 

1.2.2.2. Etats dans lesquels le principe de culpabilite 
opere comme une limite constitutionnelle 

A - Allemagne 

Le droit allemand des «infractions administratives » 
(Ordnungswidrigkeiten) constitue probablement le 
modele legislatif offrant le plus de differenciations, tant 
sur le plan materiel que sur le plan procedural. Depuis la 
reforme de !'article 30 de la loi sur les infractions 
administratives (OWiG) introduite par la 2.WiKG 1986, 
une responsabilite directe des personnes morales est 
reconnue dans ce domaine, a Ia difference du droit 
penal (S). 

D'un cote sont prevues deux formes possibles de respon­
sabilite des organes (article 9 de l'OWiG, «action pour 
autrui », et article 130 de l'OWiG), sans prejudice des 
dispositions de !'article 30 de l'OWiG etablissant le 
paiement d'une amende administrative (GeldbuBe) pro­
noncee a 1' encontre des personnes morales et des associa­
tions de personnes. Cette responsabilite des personnes 
morales implique, en premier lieu, qu'une personne ait 
agi en tant qu'organe investi de pouvoirs de representa­
tion d'une personne morale, ou comme membre de cet 
organe, en tant que directeur (Vorstand) d'une associa­
tion, ou comme membre de la direction, ou en tant 
qu'associe d'une societe commerciale de personnes, et 
qu' agissant a ce titre elle ait commis une infraction 
administrative (Ordnungswidrigkeit). La disposition de 
!'article 30 de l'OWiG prevoit, de surcroit, les conditions 
requises pour }'imputation, a la personne morale, de 
I' acte commis par 1' organe, a sa voir: 1) que I' organe ait 
manque a des obligations incombant a la personne 
morale ou a !'association; 2) que, grace a !'infraction, la 
personne morale se soit enrichie ou aurait dii s'enri-

. chir. 

(7) Delmas-Marty: Droit penal des affaires, I, 3• edition, 1990, 
p. 119. 
(8) Recemment, Roxin: Strafrecht, AT I, 1992, paragraphes 8, 55 et 
suiv.; egalement Achenbach: JuS 1990, 601 et suiv., avec une informa­
tion detaillee sur I' evolution legislative de Ia question. 



L'article 30-1 etablit une regie de procedure importante: 
«Si !'infraction n'a pas donne lieu a l'ouverture d'une 
procedure penale ou administrative, ou si Ia peine n'est 
pas appliquee (Absehen von Strafe), l'amende adminis­
trative pourra etre imposee independamment. » 

En cas d'application de Ia sanction administrative, l'arti­
cle 30-5? de l'OWiG stipule que n'aura pas lieu Ia 
confiscation (Verfall) des avantages patrimoniaux retires 
du fait punissable ou des infractions prevues aux arti­
cles 73 a 74 du code (StGB) ou 29a de l'OWiG. 

La doctrine a critique Ia limitation de Ia sanction a Ia 
commission de }'infraction administrative par un organe 
de Ia personne morale et a propose de I' etendre a ceux 
qui « d'une maniere ou d'une autre exercent des fonctions 
de direction dans I' entreprise » (9). Elle a soutenu egale­
ment que l'ensemble du systeme devrait reposer sur 
d'autres bases, en prenant comme point de depart, au lieu 
de Ia culpabilite, Ia situation de necessite qui justifierait 
I' adoption de mesures a l'encontre de Ia personne morale. 
La sanction frappant Ia personne morale devrait, de Ia 
sort.e, se limiter aux cas ou l'auteur de }'infraction ne 
peut etre identifie avec suffisamment de certitude. II se 
creerait alors un « etat de necessite preventive qui justi­
fierait l'application d'une amende anonyme d'associa­
tion » (10). 

La Cour constitutionnelle federale (Bundesverfassungsge­
richt, BVerG) a decide en 1986 que le principe de 
culpabilite a rang constitutionnel et que ses effets soot 
applicables a Ia responsabilite des personnes morales (11 ). 
Elle a declare en ce sens que « Ia peine d' amende 
s'applique egalement a Ia personne fautive, selon le droit 
en vigueur, pour }'expiation de l'acte illicite» (p. 333) et 
que « I' application des principes de droit penal n' est pas 
fondamentalement exclue lorsque le sujet juridique est 
une personne morale» (p. 335). 

La Cour constitutionnelle allemande (BVerfG) a etabli, 
en outre, que, s'agissant de Ia responsabilite sanctionna­
ble d'une personne morale, « seule Ia culpabilite de Ia 
personne agissant au nom de celle-ci peut etre determi­
nante », puisque Ia personne morale est, en tant que telle, 
incapable de commettre une action ( delictueuse) 
(p. 336). 

II appert de ces considerations que tout critere d'imputa­
tion de I' action de Ia personne agissant au nom de Ia 
personne morale a cette derniere ne saurait suffire. Bien 
plus: si pour sanctionner Ia personne morale il faut 
necessairement etablir sa culpabilite, il est clair que cette 
culpabilite ne peut etre satisfaite exclusivement par Ia 
culpabilite de Ia personne ayant agi en son nom. 

Par consequent, c'est a juste titre que Ia doctrine s'est 
posee Ia question de savoir quels soot les criteres 
d'imputation, a Ia personne morale, de l'action commise 

(9) Cramer: KK OWiG, J989, paragraphe 30 J8; Schiinemann: wistra 
J982, p. 49. 
( IO) Schiinemann: wistra 82, p. 49; de meme, Untemehmenskriminalitiit 
und Strafrecht, J979, p. 44 et suiv., 232 et suiv. 
(11) BVerfGE 26, 323 et suiv. 

par Ia personne physique agissant en son nom, qui 
seraient compatibles avec le principe constitutionnel de Ia 
culpabilite. En ce sens, une partie au moins de Ia doctrine 
affirme que Ia culpabilite qui importe en Ia matiere se 
rerere a un concept de culpabilite au sens large, entendu 
non pas au sens classique d'une culpabilite personnelle 
morale, mais « orientee sur des categories sociales et 
juridiques » (12). Autrement dit, s'il ne s'agit pas de culpa­
bilite morale en droit penal, mais de Ia responsabilite 
sociale, « Ia capacite de culpabilite pourrait etre regie par 
le legislateur » (13). Certains auteurs soutiennent done que 
<des faits commis individuellement (faits de reference) 
doivent etre consideres comme des infractions imputables 
a Ia personne morale des lors que celle-ci - a travers ses 
organes ou representants - n'a pas pris toutes les 
precautions necessaires pour assurer une conduite 
conforme aux regles, non delictueuse, des affaires » (14). 
Par consequent, le reproche qui justifierait !'imputation 
de l'action a Ia personne morale et !'application de Ia 
sanction correspondante a celle-ci serait constitue par 
«UD element d'omission». 

B- Espagne 

II n' existe pas en Espagne de disposition specifique 
relative a Ia responsabilite penale des personnes morales; 
toutefois, comme on peut le voir dans le rapport, cette 
responsabilite lui est reconnue sans aucune difficulte dans 
les lois recentes, malgre les reserves de Ia doctrine 
majoritaire (15). On per~oit Ia une difference sensible par 
rapport a I' Allemagne. Cependant, en Espagne egale­
ment, Ia Cour constitutionnelle a reconnu le rang consti­
tutionnel du principe de culpabilite et son application 
dans le domaine du droit administratif repress if (arret 
76/90 de Ia Cour constitutionnelle). LaCour constitution­
nelle a recemment eu a connaitre du probleme de Ia 
culpabilite des personnes morales (arret de Ia Cour 
constitutionnelle du 19 decembre 1991). Cet arret reaf­
firme que « Ia Constitution espagnole consacre sans 
aucun doute le principe de culpabilite en tant que 
principe structure} essentiel du droit penal » et que « ce 
principe de culpabilite s' applique egalement en matiere 
d'infractions administratives, puisque, dans Ia mesure ou 
Ia sanction de cette infraction est une emanation de 
l'ordre punitif (jus puniendiJ de l'Etat, un regime de 
responsabilite objective et sans faute est inacceptable». 
Et Ia Cour constitutionnelle de conclure que «tout cela 
n'empeche pas notre droit administratif d'admettre Ia 
responsabilite directe des personnes morales, en leur 
reconnaissant done une capacite d'infraction. Cela ne 
signifie en aucune fa~on que, dans le -cas des infractions 
administratives commises par des personnes morales, on 
ait supprime I' element subjectif de Ia faute, mais tout 
simplement que ce principe doit necessairement avoir une 

(12) Tiedemann: NJW J988, JJ69 et suiv., JJ72; dans Je meme sens, 
Brender: Die Neuregelung der Verbandstiiterschaft in Ordnungswidrig­
keitsrecht, Diss. J989, p. J2J et suiv. 
(13) Baumann: Strajrecht, AT, 7" edition, J975, p. 372; egalement 
Baumann/Weber, 9• edition, J985, paragraphe 23 III J6. 
(14) Tiedemann, Joe. cit. 
( 15) Bajo Fernandez, Joe., cit. 
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application differente de celle adoptee pour les personnes 
physiques. 

En theorie comme en pratique, il reste toutefois a 
developper les premisses etablies par Ia Cour constitu­
tionnelle, autrement dit Ia forme dans laquelle les exigen­
ces du principe de culpabilite doivent se traduire dans Ia 
responsabilite des personnes morales. Une chose est done 
certaine: les principes poses par Ia Cour constitutionnelle 
imposent au Iegislateur et aux tribunaux de definir les 
conditions applicables a !'imputation aux personnes 
morales des actions de leurs representants, etc. 

Ainsi qu' on I' a vu, le droit espagnol presente une autre 
similitude avec le droit allemand: le cas de figure de 
« I' action pour autrui », regi par I' article 15 bis du code 
penal (16), qui permet d'atteindre les representants, organes 
ou directeurs d'une personne morale ayant commis per­
sonnellement un acte illicite, dont Ia configuration legale 
exige des caracteristiques d'auteur (par exemple, deposi­
taire, commer~ant, titulaire de Ia dette fiscale, etc.), qui 
ne se retrouvent pas dans Ia personne du representant. En 
revanche, le droit espagnol ne contient pas une disposi­
tion comparable a celle prevue a I' article 130 du code 
penal allemand (StGB). II demeure, cependant, que Ia 
jurisprudence de Ia Cour supreme a fait une place aux 
delits impropres d'ornission, dans le cas de delits commis 
par omission qui ne soot envisages dans Ia loi que sous 
une forme active. Le cas de figure de I' omission impro­
pre a ete recemment utilise par Ia Cour supreme a propos 
des directeurs de societes commerciales ayant manque 
aux obligations de controle de Ia qualite et du bon etat 
des produits alimentaires qui leur incombaient. lis ont ete 
condamnes pour Ia commission par omission du delit 
prevu a l'article 346 du code penal (arret de Ia Cour 
constitutionnelle du 23 avril 1992). Les memes conside­
rations peuvent s'appliquer lorsqu'il s'agit d'autres delits 
d'une certaine gravite. 

Quoi qu' il en soit, il ne faut pas se dissimuler que Ia 
question constitue generalement un sujet de preoccupa­
tion et que des opinions empreintes de scepticisme se 
soot exprimees quant a Ia possibilite de recourir aux 
regles de I' omission pour resoudre les problemes poses 
par Ia difference entre Ia realisation de i' action typique et 
Ia responsabilite dans le cadre d'institutions hierarchi­
ques; l'idee fondamentale sous-jacente est que personne 
ne detient une position de garant lui imposant d'empe­
cher d'autres personnes de commettre des faits punissa­
bles (17). 

( 16) Bacigalupo, Joe. cit.; Gracia Martfn: El actuar en Iugar de otro en el 
Derecho Penal, 1986; Octavio de Toledo dans ADPCP, 1984, p. 
23/65. 
(17) Schiinemann: wistra 1982, p. 41 et suiv. (43), avec d'importants 
renseignements bibliographiques; en ce qui concerne le probleme de Ia 
commission par ommission, en Espagne, Bacigalupo: Principios de 
derecho penal, 2• edition, 1990, p. 255 et suiv.; en France, MerleNitu: 
Traite de droit criminel, 2• edition, 1973, p. 468, et Delmas-Matty: 
Droit penal des affaires, I, 3• edition, 1990, p. 82 et suiv., avec des 
references jurisprudencielles; aux Pays-Bas, van Bemmelen/van Veen: 
Ons strafrecht, 1, 8• edition, 1984, p. 64 et suiv.; en Italie, Fiandaca/ 
Musco: Diritto penale, 1985, p. 322 et suiv.; au Royaume-Uni, G. 
Williams: Criminal Law, 2• edition, 1961, p. 4 et suiv. 
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C- Portugal 

Le droit constitutionnel portugais permet d'affirmer que 
le principe de culpabilite a un statut constitutionnel 
(articles 1 er, 5 et 13 de Ia Constitution portugaise). On 
peut done deduire egalement que }e legis}ateur OU, }e CaS 
echeant, les tribunaux devraient harmoniser les criteres 
d'imputation avec les exigences de ce principe de culpa­
bilite. La Cour constitutionnelle portugaise, il est vrai, ne 
s'est toujours pas expressement prononcee sur !'attribu­
tion de rang constitutionnel au principe de culpabilite; 
mais, dans plusieurs de ses decisions, elle a soutenu, 
meme si ce n'est qu'obiter dictum, qu'il en est ainsi et, 
au surplus, qu'il s'agit d'un principe general applicable a 
toutes les emanations du droit repressif (penal ou admi­
nistratif). Par consequent, il convient aussi au Portugal, 
comme en Espagne et en Allemagne, de penser a 
!'elaboration de criteres d'imputation a Ia personne 
morale en fonction du droit constitutionnel. A l'instar de 
l'OWiG allemande, le decret-loi o0 433/82 (qui a institue 
}'infraction portant atteinte au simple ordre social) etablit, 
en son article 7, « Ia responsabilite des personnes morales 
ou similaires ». En vertu de cette disposition, « les amen­
des administratives (coimas) soot applicables tant aux 
personnes physiques qu'aux personnes morales, de meme 
qu' aux associations sans personnalite morale ». L' arti­
cle 7 stipule egalement que les personnes morales ou 
similaires seront tenues pour responsables des infractions 
commises par leurs organes dans I' exercice de leurs 
fonctions. L'article 17.3 du decret-loi o0 433/82 fixe le 
montant des amendes administratives (coimas) applica­
bles aux personnes morales parallelement a I' article 30 de 
l'OWiG, c'est-a-dire en operant une distinction suivant 
qu'il s'agit d'une infraction dolosive ou consecutive a 
une faute (3 000 000 $ en cas de dol et 1 500 000 $ en 
cas de negligence). 

D'autre part, l'article 12 du code penal prevoit, comme 
les droits allemand et espagnol, I'« action pour autrui », 
qui, on I' a vu, autorise I' application de Ia sanction aux 
« organes d'une personne morale, societe ou simple 
association de fait». 

En revanche, comme en droit espagnol, le decret-loi 
o0 433/82 ne prevoit pas de disposition permettant de 
sanctionner le manquement aux obligations de surveil­
lance incombant au titulaire d'une entreprise (article 130 
de l'OWiG susmentionne). 

1.3. RESPONSABILITE DES PERSONNES 
MORALES DANS LE DROIT COMMUNAUTAIRE 
ET DANS LA JURISPRUDENCE 
DE LA COUR DE JUSTICE 

I - Le droit communautaire prevoit Ia responsabilite des 
personnes morales. Une sanction d'amende, sans carac­
tere penal, est notamment prevue a l'article 15 du 
reglement no 17 du 6 fevrier 1962 ( relatif aux articles 85 
et 86 du traite CEE) et a l'article 15, en liaison avec 
I' article 21, paragraphe 2, du reglement du Conseil du 
27 juin 1960. Mais les articles 47, paragraphe 3, 54, 



paragraphe 6, 59, paragraphe 7, 64, 65, paragraphe 5, 
et 68, paragraphe 6, du traite CECA ainsi que les 
reglements (CEE) nos 11 et 1017/68 (article 22) prevoient 
egalement des amendes administratives applicables a des 
entreprises ou a des associations d'entreprises. 

II - Toutefois, le traite CEE ne precise pas le concept 
d'entreprise ou d'association d'entreprises. 11 se borne a 
stipuler a 1' article 90 que, en ce qui concerne les 
« entreprises publiques », les dispositions enoncees aux 
articles 85 a 89 sont egalement applicables. En revanche, 
!'article 80 du traite CECA dispose que <des entreprises, 
au sens du present traite, sont celles qui exercent une 
activite de production dans le domaine du charbon et de 
l'acier a l'interieur des territoires vises a !'article 79, 
premier alinea » et, en outre, en ce qui concerne les 
articles 65 et 66, « les entreprises ou organismes qui 
exercent habituellement une activite de distribution autre 
que la vente aux consommateurs domestiques ou a 
1' artisanat ». La Cour de justice, de toute maniere, a etabli 
dans sa jurisprudence relative au traite CECA que par 
« entreprise » il y a lieu d' entendre « une organisation 
unitaire d' elements personnels, materiels et immateriels, 
rattachee a un sujet juridique autonome et poursuivant 
d'une fa~on durable un but economique determine» 
(arret de la Cour de justice de 13 juillet 1962, affaire 
Klockner et Hoesch). Dans le cas Grundig-Consten (18), la 
Cour de justice a etendu ce concept au traite CEE; La 
Commission a toutefois pris en compte un concept 
d'entreprise qui tente de resoudre les problemes lies aux 
relations entre entreprises dans le cadre d'une association 
d'entreprises, qui vise, en premier lieu, des elements de 
nature economique. Sous cet angle, le terme « entrepri­
ses » englobe tant les personnes morales que les person­
nes physiques ainsi que les societes et les associations 
sans capacitejuridique (19). 

III - En revanche, le droit communautaire ne contient 
pas de disposition comparable a celle prevue a !'arti­
cle 130 de l'OWiG, qui, on l'a vu, permet de sanctionner 
le titulaire d'une entreprise pour le non-respect des 
obligations de surveillance de 1' activite de celle-ci. 11 ne 
prevoit pas non plus un cas de figure du type « agir pour 
autrui », reconnu, en revanche, en droit allemand, espa­
gnol et portugais. Par consequent, le droit communautaire 
ne sanctionne pas }'auteur individuel qui agit au nom 
d'une personne morale; sur ce point, il s'ecarte nettement 
du droit des Etats membres, principalement du droit en 
vigueur en Allemagne, en Espagne, aux Pays-Bas et au 
Portugal, et de la tendance que l'on constate en France 
avec le projet de code penal fran~ais (Badinter, 1987), en 
son article 121-2-2. 

Selon toute probabilite, !'absence de responsabilite des 
personnes physiques conduit a limiter de fa~on conside­
rable 1' effet d'intimidation de la sanction prevue pour les 
personnes morales ou les entreprises, puisque ce sont des 

( 18) Recueil de Ia jurisprudence de Ia Cour 1966, p. 428. 
(19) A propos de ces problemes: Mestmaecker: Europiiisches Wettbe­
werbsrecht, 1974, p. 197 et suiv.; Dannecker/Fischer-Fritsch: Das 
EG-Kartellrecht in der Buj3geldpraxis, 1989, p. 253 et suiv. 

personnes physiques qui decident de l'action des premie­
res. Cependant, on ne peut manquer de signaler qu'il se 
trouve des personnes pour considerer que ce systeme a un 
puissant « effet preventif indirect», etant donne que les 
contr6les internes de 1' entreprise seront ainsi renforces 
dans le but d'eviter des sanctions susceptibles de la 
frapper. D'autre part, ces contr6les internes seraient 
precisement les « facteurs crimino-resistants les plus 
importants de toute la criminalite d'entreprise » (20). 

En faveur de la non-sanctionnabilite de la personne 
physique agissant au nom ou au profit d'une personne 
morale, certains soutiennent egalement que le contraire 
serait incompatible avec le principe ne his in idem, car il 
faudrait, dit -on, « punir doublement une action». Par une 
interpretation extensive, ils proposent d'elargir le champ 
d'application de ce principe de telle sorte que, egalement, 
deux personnes ne puissent etre punies d'une sanction 
administrative pour le meme fait (21). 

D'autres encore soutiennent, toujours en faveur de la 
non-punissabilite de la personne physique agissant au 
nom, pour le compte ou dans !'interet d'une personne 
morale, que l'exigence d'une sanction des organes serait 
suffisamment satisfaite s'il existait la possibilite d'impo­
ser l'amende administrative a l'encontre de !'entre­
prise (22). 

IV - Le droit communautaire en matiere de responsabi­
lite sanctionnable des personnes morales s'ecarte des 
droits nationaux (notamment des droits allemand et 
portugais) dans la mise sur le meme plan du dol et de la 
faute (reglement n° 17 du 6 fevrier 1962, article 15, 
paragraphe 2; reglement n° 141, du 26 novembre 1962, 
article 22, paragraphe 2). Probablement, cette egalite qui 
ressort du texte ne devrait pas conduire necessairement a 
une indifference, du point de vue de la sanction, entre le 
dol et la faute. Cependant, dans la pratique de la 
Commission et de la Cour de justice concernant le 
reglement n ° 17 du 6 fevrier 1962, le dol et la faute 
semblent totalement equivalents (23). 

En effet, dans l'affaire « Farbstoffe », la Commission a 
considere qu'il suffisait, pour appliquer la sanction, de 
verifier que « 1' entreprise a su ou aurait du sa voir que ces 
comportements constituent des infractions a }'article 85 
et qu'ils tombent, done, sous le coup des dispositions de 
}'article 15, paragraphe 2, du reglement n° 17 correspon­
dant ala sanction d'amende ». Des concepts similaires se 
retrouvent dans la decision de la Commission du 
17 decembre 197 5 (affaire «Chiquita») et dans I' arret de 
la Cour de justice du 14 fevrier 1978 (affaire United 
Bands/Commission). Dans les deux cas, il s'agit d'une 

(20) Schiinemann: Unternehmenskriminalitiit und Strafrecht, 1979, 
p. 238. 
(21) Siohl: Die Schuldfeststellung bei Unternehmen oder Unternehmens­
vereinigungen im Rahmen des Art. 15 VO 17 zum EWG-Vertrag, 1986, 
p. 176 et suiv.; Rudolf Schmitt dans Fest. f wnge, 1976, p. 877 et suiv.; 
probablement un autre point de vue, Delmas-Marty: Droit penal des 
affaires, I, 3e edition, 1990, p. 119, en n!ference aux articles 121-4 a 
121-7 du projet de code penal fran~ais. 
(22) Siohl, Joe. cit., p. 177. 
(23) A ce propos, !'etude de Siohl, Joe. cit., p. 109 et suiv. 
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reprise de Ia formule « a su ou aurait du sa voir». 
L'avocat general (Mayras) a considere egalement, dans 
I' affaire General Motors/Commission, que Ia negligence 
doit etre retenue « lorsque I' auteur de !'infraction, agis­
sant sans intention d' accomplir un acte illegal, n' a pas 
prevu les consequences de son action, alors qu'une 
personne normalement avisee et suffisamment attentive 
n' aurait pas manque de le prevoir » (24). 

Par ailleurs, en ce qui concerne le dol, I' avocat general 
(Mayras), dans le cas precite, a affirme qu'il devait etre 
retenu lorsque I' auteur a agi « avec Ia volonte de com­
mettre un acte qu'il savait illegal, prohibe par le traite et 
en conscience des consequences illicites de son compor­
tement». La Cour de justice, pour sa part, s' est pronon­
cee en termes semblables, dans son arret relatif a I' affaire 
Pioneer Electronic/Commission, du 7 juin 1986 (25), dans 
1equel elle a considere que cette entreprise avait agi de 
propos delibere (dol), puisqu' « elle a du etre pleinement 
consciente de ce qu'un tel comportement etait de nature a 
promouvoir des restrictions au jeu de Ia concurrence». 
De meme, dans son arret du 8 novembre 1983, affaire 
IAZ/Commission (26), Ia Cour de justice a re1eve que 
!'article 15 du reglement n° 17 n'exige pas Ia conscience 
d'enfreindre !'interdiction des articles 85 ou 86 du traite 
CEE. 

En resume, on peut affirmer, en tout etat de cause, 
comme 1e soutiennent Dannecker/Fischer-Fritsch (27), que, 
du moins en ce qui concerne les infractions aux arti­
cles 85 et 86 du traite CEE, « Ia Commission et Ia Cour 
de justice n'exigent pas seulement (en ce qui concerne le 
dol) la connaissance des faits, mais aussi Ia conscience de 
leurs consequences, de sorte qu'en l'absence de ce 
dernier element il conviendra de considerer Ia commis­
sion fautive de !'infraction. En revanche, ajoutent-ils, Ia 
connaissance de !'interdiction, autrement dit le caractere 
prohibe general de l'acte, n'est pas necessaire». 

V - Un point important du droit communautaire en 
matiere de responsabilite sanctionnable des personnes 
morales est constitue par les criteres qui determinent dans 
quelles conditions le comportement de Ia personne phy­
sique individuelle qui agit pour le compte de Ia personne 
morale est imputable a cette derniere. En regie generale, 
on peut affirmer, selon la jurisprudence de Ia Cour de 
justice, que sont imputables aux entreprises les actes des 
personnes habilitees a agir en leur nom, des lors que 
celles-ci n'ont pas outrepasse les limites de leurs attribu­
tions. Cependant, la Cour de justice a egalement pris en 
compte le comportement de Ia direction des entrepri­
ses (28), bien qu'il s'agisse Ia, selon toute vraisemblance, 
d'une consequence des particularites du droit de protec­
tion de la concurrence. 

(24) Recueil de Ia jurisprudence de Ia Cour J975. p. J367. 
( 25) Recueil de Ia jurisprudence de Ia Cour J983, p. J825 et sui v. 
(26) Recueil J983, p. 3368 et suiv. 
(27) Loc. cit., p. 283. 
(28) Dannecker/Fischer-Fritsch, Joe. cit.. p. 258, avec indications juris­
prudentielles. 
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Etant donne que le droit communautaire prevoit egale­
ment !'application de la sanction aux associations 
d' entreprises, il peut etre interessant de determiner les 
conditions de !'imputation a !'association du fait comrnis 
par une entreprise. Dans ce contexte, la pratique de la 
Commission et Ia jurisprudence de Ia Cour de justice, 
dans !'application des articles 85 et 86 du traite CEE, 
revetent une certaine importance (29). On pourrait probable­
ment deduire de cette pratique que l'agissement d'une 
entreprise appartenant a I' association pourrait etre impu­
table a I' association d'entreprises s'il existe, entre I' entre­
prise et !'association, une unite d'entreprise, et, sur ce 
point, Ia participation au capital existant eventuellement 
entre des entites juridiquement autonomes associees a 
!'ensemble economique revet une importance particu­
liere (30). 

1.4. CONCLUSIONS 

L'analyse qui a ete faite des differents ordres juridiques 
permet de tirer un certain nombre de conclusions. 

I - Directement ou indirectement, les Etats membres de 
Ia Communaute europeenne etendent aux personnes 
morales les consequences des actes punissables ou sanc­
tionnables commis par leurs organes, leurs representants, 
etc., en leur nom ou a leur profit. Les conditions fixees a 
I' extension de Ia responsabilite different d'une legislation 
ou d'une pratique judiciaire a l'autre; mais, en regie 
generale, il ne semble pas exister d'oppositions insur­
montables. II ressort de cette analyse, a mon sens, qu'une 
responsabilite directe, qui n' est pas conditionnee par celle 
du representant, offre les meilleures perspectives prati­
ques, car elle permet de surmonter les problemes de 
preuve ainsi que Ia subordination de la responsabilite de 
Ia personne morale a celle de son representant ou de la 
personne agissant en son nom. A I' appui de cette 
opinion, on peut relever notamment !'experience relatee 
dans le rapport sur Ia Belgique ainsi que Ia reforme 
introduite a I' article 30 de la loi sur les infractions 
administratives (OWiG) en Allemagne en 1986 
(2. WiKG) et dans le propre droit communautaire. 

II - Le droit communautaire se rerere concretement aux 
entreprises et aux associations d'entreprises (articles 85 et 
86 du traite; reglement n ° 17 de 1962, article 15), sans 
mentionner les personnes morales. Cependant, ces struc­
tures de Ia responsabilite sont similaires, des lors qu'il 
s'agit d'imputer des actions individuelles a un groupe de 
personnes liees entre elles par un lien juridique et 
economique determine. Le droit communautaire, comme 
celui des Etats membres en general, exclut I' application 
de sanctions de caractere penal et limite cette responsabi­
lite a des amendes de caractere administratif. 

(29) Arrets de Ia Cour de justice dans les affaires ICI, RecueiJ 1972, 
p. 664; Grundig, RecueiJ 1966, p. 493; Italie/Commission, RecueiJ1966, 
p. 590; BegueJin, Recueil J97J, p. 959; Geigy, RecueiJ J972, p. 838; 
Winthrop, Recueil J974, p. 1198. 
(30) Dannecker/Fischer-Fritsch, Joe. cit., p. 260 et suiv. 



III - Toutefois, le droit communautaire se distingue en 
general du droit des Etats membres sur la question de la 
non-responsabilite des personnes individuelles agissant 
directement. Sur ce point, les Etats membres qui admet­
tent la responsabilite sanctionnable des personnes mora­
les presentent, en tout etat de cause, des structures 
legislatives divergentes sur la question. Alors que le 
projet franc;ais de 1978 et le WsSr neerlandais prevoient 
generalement le cumul de la responsabilite des personnes 
physiques, le droit allemand regit de fac;on plus detaillee 
les elements de responsabilite de l'organe qui commet 
des faits punissables ou sanctionnables, sans, toutefois, 
avoir la qualification de la personne morale (action pour 
autrui) et de celle du titulaire de cette demiere qui 
manque aux obligations de surveillance incombant a 
celle-ci. On observe une position intermediaire dans les 
droits espagnol et portugais, qui ne retiennent que 
!'action au nom d'autrui. 

IV - 11 conviendrait d'effectuer une etude particuliere 
sur la question de savoir si le systeme de non-responsa­
bilite des personnes individuelles agissant au nom et dans 
!'interet de la personne morale est susceptible de porter 
atteinte a la pretention de validite des normes prevues par 
ce systeme. 

Si 1 'on devait opter pour le systeme etabli par la loi 
allemande sur les infractions administratives (OWiG, 
articles 30 et 130), il faudrait alors debattre de 1' opportu­
nite d'introduire un cas de figure special concernant le 
manquement aux devoirs de surveillance incombant au 
responsable de 1' entreprise ou une reglementation plus 
precise de la position de garant, dans le sens de delits de 
commission par omission ou delits impropres d'omission, 
qui permette de connaitre les situations sur lesquelles le 
« directeur », la « Vorgesetztenstellung in einem Unter­
nehmen » ou le «chef d' entreprise », etc., doit fonder la 
responsabilite pour les actes des subordonnes qui n'ont 
pas ete empeches, sans prejudice, le cas echeant, de la 
responsabilite de ces demiers. 

En tout etat de cause, il serait important de clarifier ces 
aspects de la question, de fac;on a eviter que l'organisa-

tion de l'entreprise ne determine l'impossibilite pratique 
d'appliquer les sanctions. 

V - La reglementation de la responsabilite sanctionna­
ble des personnes morales en droit communautaire 
devrait definir avec precision les groupes de personnes 
qui sont destinataires des normes dont la violation 
engage ladite responsabilite collective. 11 semblerait, en 
principe, que la responsabilite ne devrait pas etre limitee 
aux groupes de personnes dotees d'une personnalite 
juridique formellement reconnue par les Etats membres 
respectifs. Neanmoins, sur ce point, il conviendrait aussi 
de preciser ce que sont les systemes juridiques des Etats 
membres, de fac;on a pouvoir donner ensuite une defini­
tion adequate des destinataires en droit communautaire. 

VI - Le principe de culpabilite et la responsabilite 
personnelle en droit penal administratif repressif ne 
semblent pas, dans l' etat actuel des choses, constituer un 
obstacle decisif a 1' etablissement de la responsabilite 
sanctionnable de personnes morales en droit communau­
taire. Cependant, on ne peut passer sous silence le 
caractere de droit fondamental que le systeme constitu­
tionnel de certains Etats membres (Allemagne, Espagne, 
Portugal, sans doute Grece) reconnait aux consequences 
du principe de culpabilite et a la validite de ce principe, y 
compris dans le cadre du droit administratif repressif, 
comme affirme par les Cours constitutionnelles de ces 
Etats membres. 

Quoi qu'il en soit, le principe de culpabilite devra exercer 
une certaine influence sur la configuration des criteres 
d'imputation a la personne morale des infractions com­
mises par les personnes agissant en son nom, dans son 
interet, en representation, etc. Le concept de « culpabilite 
d'organisation » semble adapte pour orienter sur ce point 
le droit communautaire. 

Par ailleurs, le principe de culpabilite exigerait une 
differenciation dans la gravite des faits sanctionnables 
suivant qu'ils relevent du dol ou de la faute, contraire­
ment aux dispositions du droit communautaire visees aux 
articles 85 et 86 du traite CEE. 
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2. Qualite d'auteur et participation a 
I 'infraction administrative 

2.1. INTRODUCTION 

Sur ce point egalement, les rapports nationaux, a quel­
ques exceptions pres, sont peu prolixes. On peut, toute­
fois, deduire de leur lecture qu'il existe une tendance 
notoire a adopter un systeme d'unification des formes de 
participation a !'infraction face au systeme de formes de 
participation determinees et categorisees. 

En ce sens, il y a lieu de distinguer pratiquement trois 
grands groupes de legislations: a) celles qui prevoient un 
systeme unifiant les formes de participation; b) celles qui, 
de fait, paraissent appliquer un systeme unifie des formes 
de participation; c) celles qui ne disposent pas d'un 
systeme tout a fait defini. 

Comme le systeme unifie des formes de participation a 
ete mis en cause sous l'angle des garanties de l'Etat de 
droit et que, malgre cela, il a ete admis par la majorite 
des Etats membres, du moins en ce qui concerne le droit 
administratif repressif, il n, est pas besoin de s, arreter 
specialement sur les problemes eventuellement lies a 
pareilles garanties. Pour !'instant, des objections de cette 
nature n'ont pas ete soulevees dans les rapports natio­
naux. 

2.2. ORDRES JURIDIQUES NA TIONAUX 

2.2.1. :Etats membres ayant etabli 
dans leur legislation un systeme unifie 
de formes de participation aux infractions 
donnant lieu a des sanctions administratives 

L' Allemagne, le Danemark, 1' ltalie et le Portugal ont 
introduit dans leurs legislations un systeme d'unification 
des formes de participation clairement defini. 

En Italie, le systeme legislatif du droit penal (code penal, 
article 110) co'incide avec celui du droit administratif 
repressif introduit par la loi n° 689 (article 5) du 
24 novembre 1981, a Ia difference de 1' Allemagne et du 
Portugal, ou cette coexistence n'existe pas et ou le droit 
relatif aux «infractions administratives » (Ordnungswi­
drigkeiten) (OWiG, article 14) et le droit relatif a 
1' «infraction au simple ordre social» (ilicito de mera 
ordena~ao social) (decret-loi n° 433/82, article 16) se 
distinguent du droit penal, qui se trouve regi par les 
codes penaux respectifs de ces pays, ces codes mainte­
nant, pour leur part, un systeme differencie impliquant 
diverses categories de participants a !'infraction. 

A - Allemagne et Portugal 

Les dispositions de la loi allemande sur les contraven­
tions administratives (OWiG, article 14) et du decret-loi 
n° 433/82 (article 16) portugais sont similaires. 
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L'article 14.1 de Ia loi sur les contraventions administra­
tives (OWiG) stipule que, « si plusieurs personnes parti­
cipent a Ia commission d'une infraction administrative 
(Ordnungswidrigkeit), chacune d'elles agit en portant 
atteinte a 1' ordre ( ordnungswidrig). Cela vaut egalement 
lorsque la sanction se fonde sur des elements personnels 
reunis sur un seul des participants». En revanche, I' arti­
cle 14.3 de l'OWiG dispose que, lorsque Ia loi se rerere a 
des elements personnels speciaux qui peuvent exclure la 
sanction, Ia disposition ne sera applicable qu'aux partici­
pants chez qui ces elements se presentent. Par ailleurs, 
1' article 14.4 stipule que, lorsque les elements personnels 
speciaux transforment !'infraction administrative en 
infraction penale, cela ne vaut que pour le participant 
chez qui ces elements sont rassembles. 

L'article 16 du decret-loi n° 433/82 portugais se distin­
gue, pour sa part, en partie du texte allemand, cette 
distinction portant essentiellement sur la reglementation 
des elements personnels. L'article 16.1 regit l'effet des 
« qualites ou relations speciales de 1' agent», disposant 
qu'il suffit que celles-ci se trouvent chez un seul des 
participants. Le paragraphe 3 de 1' article 16 est semblable 
en to us points au contenu du paragraphe 14( 4) de 
l'OWiG. En revanche, !'article 16 ne precise pas la fa~on 
dont il faut considerer les elements personnels speciaux 
permettant d'exclure la sanction; il se borne a stipuler, au 
paragraphe 2, que « tout participant est puni en fonction 
de sa culpabilite, independamment de Ia sanction ou du 
degre de culpabilite des autres participants». 

B - ltalie 

L'article 5 de la loi 689/81 reprend mutatis mutandis le 
texte de 1' article 11 0 du code penal. La loi difrere, 
cependant, du code penal par 1' absence de tout texte 
regissant le regime d'application des circonstances aggra­
vantes ou attenuantes que prevoient, en revanche, les 
articles 112 et 114 du code penal. Toutefois, il faut 
supposer que, dans les cas d'infractions administratives 
sanctionnables, les memes principes sont applicables. La 
question des elements personnels qui fondent le caractere 
punissable n'est pas expressement traitee dans le droit 
italien, a Ia difference des droits allemand et portugais. 
La question se pose en ltalie a propos des reati proprii, 
c'est-a-dire dans le cas des incriminations penales regies 
par des dispositions requerant des qualifications person­
nelles particulieres. On estime, toutefois, que leur est 
applicable 1' article 117 du code penal, selon lequel toutes 
les personnes concourant a un delit qui requiert des 
circonstances, des qualites ou des relations personnelles 
speciales, sans reunir ces caracteristiques sur leur per­
sonne, sont en tout etat de cause punissables pour le delit 
propre de celui qui presente ces caracteristiques (31). La 
solution co'incide done avec celle de !'article 14(1) de 
l'OWiG et a !'article 16.1 du decret-loi no 433/82 
portugais. 

(31) Fiandaca!Musco: Diritto penale, P.G. 1990, p. 275. 



C- Danemark 

Le Danemark prevoit aussi dans son code penal (arti­
~le 12) u~ ~ysteme indifferencie de formes de participa­
tion au debt. Le rapport sur ce pays indique: «Danish 
law applies an "Einheitstiiterbegriff" » (p. 22 du rap­
port). 

Mais il reconnait egalement qu' « un certain nombre de 
dispositions penales presupposent que 1' auteur (perpetra­
tor) occupe une position speciale, meme s'il n'en resulte 
pas your autant que d'autres participants ne soient pas 
pumssables » (p. 23 du rapport). De meme, certaines lois 
prevoient la responsabilite directe ou indirecte des diri­
geants d'une societe (management of a business) (p. 24 
du rapport). Dans ce sens, la possibilite, existant dans 
certains domaines, de transferer Ia responsabilite par le 
biais d'accords de delegation revet un interet particulier 
(p. 25 du rapport). En tout cas, dans la pratique, les 
pour~uites visent habituellement la personne exer~ant des 
fonct10ns de responsabilite (proprietaire, directeur admi­
nistratif, etc.) ainsi que ceux qui ont retire un profit 
personnel de 1' infraction. « Cette limitation - dit le 
rapport (p. 26) - est legale compte tenu de !'existence 
frequente de circonstances attenuantes speciales » justi­
fiant !'application de l'article 723(2) de la loi relative a 
!'administration de la justice, qui permet d'exclure la 
poursuite lorsqu' il en resulte plus de difficultes que 
d'avantages, compte tenu du faible degre de gravite de 
1'_ in~r~ction. 11 existe, en fait, sur ce point une grande 
su~uhtude avec la pratique du droit fran~ais (voir ci-apres 
pomt 2.2.3, sous C). Par ce moyen, !'unification des 
formes de participation peut, en pratique, ne revetir qu'un 
caractere secondaire, puisqu'une grande partie des com­
portements n' engageant pas strictement la responsabilite 
d'auteur resteront a l'abri de poursuites. 

2.2.2. Etats membres appliquant le droit 
administratif repressif suivant one conception 
unifiee des formes de participation 

Dans le rapport sur les Pays-Bas, il est souligne que les 
differe~ces entre les diverses formes de participation 
« soot mconnues dans le domaine du droit administratif 
penal» («in that field they are unknown») (rapport 
Pays-Bas, p. 35), meme si les articles 47 et 48 etablissent 
une distinction entre differentes categories de partici­
pants. De meme, dans le rapport sur la Grece, il est dit 
que, lorsque plusieurs personnes participent a une infrac­
tion administrative, « la regie est que chacun d' eux est 
tenu pour le tout», pour ce qui est du paiement des 
sanctions pecuniaires. 

2.2.3. Etats membres ne presentant pas 
un systeme defini 

A- Belgique 

Les choses soot differentes en Belgique. Aux termes de 
1' article 100 du code penal, « a defaut de dispositions 

contraires dans les lois et reglements particuliers, les 
dispositions du premier livre du present code seront 
appliquees aux infractions prevues par ces lois et regle­
men~s », a I' exception, precisement, du chapitre VII, qui 
contlent les regles relatives a la participation de plusieurs 
pe~sonnes au meme crime ou de lit (code penal beige, 
article 66 et suiv.). Par consequent, les distinctions en 
matiere de participation, en principe, ne seraient pas 
applicables. 

Cependant, comme indique dans le rapport (p. 59), les 
lois particulieres (par exemple, la loi sur les douanes et 
ac~ises ou la loi sur la reglementation economique et les 
pnx) font reference aux categories prevues dans le code 
penal ou disposent que les complices seront punis comme 
auteurs, ce qui en principe est le propre d'un systeme 
unifie des formes de participation. Par ailleurs, d'autres 
lois particulieres determinent parfois un seul sujet res­
ponsable (les lois sociales, par exemple, dans lesquelles 
seul 1' « employeur » sera sanctionne), y compris lorsque 
!'infraction a ete commise par un prepose ou un manda­
taire. 11 appert que la decision du legislateur a en 
l'espece, un double fondement: d'un cote, la voionte 
d'eviter les problemes de preuve et, de l'autre, la volonte 
de responsabiliser la personne qui a omis d'empecher 
}'infraction du prepose ou du mandataire. Autrement dit, 
on veut eviter que la responsabilite ne se dilue dans 
1' organisation de 1' entreprise. Comme 1' indique le rapport 
(p. 61), lorsque des poursuites penales soot engagees, «il 
est generalement admis que le mandataire et le prepose 
peuvent etre condamnes a condition qu'ils disposent de 
1' autorite et de la competence necessaires pour veiller a 
I' application de la loi (32). 11 existe done sur ce point une 
difference entre les poursuites penales et la voie adminis­
trative». 

Apparemment, on le voit, la distinction entre les formes 
d: _participation ne repond pas a un critere unique. Le 
leg1slateur a recherche, au contraire, un equilibre entre les 
besoins de chaque domaine de la legislation et le systeme 
prevu dans le code penal. 

B - Espagne 

La legislation en Espagne est similaire a celle de Belgi­
que, puisque !'article 7 du code penal n'etend pas les 
regles relatives a la participation aux lois regissant les 
sanctions administratives (point. .. rapport, 111.6.aa). On 
peut en deduire que, dans le droit administratif repressif, 
seul 1' auteur serait punissable, comme le suggere le droit 
d~ sanction en matiere de circulation. Par consequent, le 
fmt que les regles sur la participation ne soient pas 
expressement etendues peut signifier, en pratique, que la 
s~ction e~t applicable aux seuls auteurs, sauf lorsque les 
lms autonsent une extension comme celle prevue a 
1' article 14 du code penal. Les categories constituees par 
!'instigation, la participation necessaire et la complicite 
ne soot apparemment pas utilisees, de toute fa~on, dans 
la pratique, probablement parce que la notion d'auteur en 

( 32) Cass. du 15 septembre 1981, R.W. 1981-1982, 1123, citee dans 1e 
rapport. 
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droit administratif repressif n'a pas de limites precises et 
suit, selon toute probabilite, une orientation fondee sur 
les criteres de Ia « theorie de !'interet», qui permet de 
considerer comme auteur toute personne ayant un interet 
dans le benefice produit par !'infraction. 

C- France 

Dans le cas de Ia France, Ia complicite que I' article 59 du 
code penal envisage expressement, en ce qui conceme les 
delits, semble exclue du droit administratif repressif. La 
raison de cette exclusion serait Ia nature « purement 
materielle » des infractions administratives, car Ia compli­
cite « suppose une participation en toute connaissance de 
cause au comportement delictueux » (rapport, p. 49). 
Dans ces cas, est-il indique, c' est Ia notion de « coau­
teur » qui sera retenue lorsque I' infraction met en cause 
plusieurs personnes, bien qu'il soit arrive que le Conseil 
d'Etat applique Ia notion de complicite a une affaire de 
fraude (rapport, p. 49). 

En ce qui conceme Ia notion d'auteur, Ia situation en 
France maintient une certaine similitude avec celle que 
connait l'Espagne. En effet, le rapport indique (p. 41) 
qu'en matiere administrative on tend a considerer comme 
responsable ( comme auteur?) celui qui exerce le pouvoir 
de decision, alors meme que le comportement materiel 
constitutif de !'infraction a ete accompli par un tiers. Ce 
point de vue se rapproche manifestement de Ia « theorie 
de I' interet» precitee (egalement connue en droit penal 
allemand). II s'agit d'une notion qui n'atteint pas, sem­
ble-t-il, seulement les auteurs d'un acte, mais aussi les 
personnes ayant omis d'assurer les controles et Ia surveil­
lance necessaires, puisqu' elle s' applique aussi au «chef 
d' entreprise », dont il a deja ete question a propos des 
responsables des infractions commises par des personnes 
morales. S'il en est ainsi, il s'agit d'une notion qui, 
probablement, se refere non seulement au concept classi­
que d'auteur, mais egalement aux conditions de Ia 
responsabilite par omission ( « position de garant » dans Ia 
terminologie courante des droits allemand, espagnol, 
italien et portugais). 

Enfin, le rapport signale que le regime juridique de Ia 
responsabilite du « decideur » est moins elabore en 
matiere administrative qu'en matiere penale, notamment 
en ce qui conceme les conditions d'exoneration de Ia 
responsabilite en cas de delegation de pouvoirs (un 
probleme qui a ete egalement envisage en Belgique). 

D - Irlande 

Dans Ia legislation de l'Irlande, on distingue en matiere 
penale plusieurs formes de participation: a) Ia participa­
tion principale au premier degre (auteur au sens strict); 
b) Ia participation principale au second degre ( complice 
et instigateur); c) Ia participation accessoire anterieure au 
fait de personnes qui cooperent a ce fait ou en sont les 
instigateurs sans etre presentes au moment de son execu­
tion; d) Ia participation accessoire posterieure au fait, 
consistant en une cooperation posterieure a I' execution de 
ce fait. Ces categories correspondent en tous points a 

56 

celles que le droit continental europeen reconnait. On ne 
peut deduire du rapport s'il existe divers degres de 
gravite pour les sanctions prevues pour les infractions 
correspondantes (rapport 5.6). 

E- Royaume-Uni 

Le Royaume-Uni distingue aussi plusieurs formes de 
participation. «On entend par auteur celui qui commet 
une infraction lui-meme; tous les autres sont des partici­
pants, classes suivant un schema complique presentant 
differents niveaux. Les lacunes du caractere accessoire 
extreme sont compensees par une large reconnaissance de 
I' auteur par personne interposee («principal by the means 
of an innocent agent») (33). 

2.3. DROIT COMMUNAUTAIRE 

Le droit communautaire n'etablit aucune distinction entre 
les formes de participation individuelle. II existe a cela 
une raison parfaitement claire, que nous avons deja 
mentionnee dans le present rapport de synthese. Le droit 
communautaire prevoit, aux articles 85 et 86, Ia qualite 
d' auteur pour les entreprises et associations d' entreprises, 
mais ne contient aucune disposition relative a Ia respon­
sabilite des personnes physiques. 

2.4. CONCLUSIONS 

L'analyse qui a ete effectuee des differents ordres juridi­
ques nationaux des Etats membres permet d'affirmer que, 
d'une fa~on generale, ce sont les systemes unifies des 
formes de participation exprimees dans le modele de Ia 
« tipizzazione unitaria » du droit italien ou de I'« Einheits­
taterbegriff» du droit allemand (OWiG) qui predominent. 
Les objections qui ont ete soulevees a propos de ce 
modele legislatif sous l'angle des garanties de l'Etat de 
droit (34) n'ayant pas ete retenues, seull'aspect pratique de 
ce modele nous interesse ici. 

Le recours a !'experience allemande peut, en ce sens, se 
reveler extremement interessant: en effet, en Allemagne, 
le modele unifie des formes de participation de l'OWiG 
coexiste avec le modele oppose du code penal. Le 
legislateur allemand a tenu tout particulierement compte 
de raisons d'ordre pratique. Lorsqu'il a introduit en 1969 
I'« Einheitstaterbegriff», en remplacement de I' ancien 
article 10.2 de Ia loi sur les infractions administratives 
(OWiG) de 1952 (de structure similaire au code penal, 
StGB), il a fait allusion a Ia simplification considerable 
qui en resultait pour !'application du droit, car <des 
organes charges de Ia poursuite et de Ia sanction des 
infractions a l'ordre n'auront plus, a l'avenir, qu'a 

(33) Jescheck: Lehrbuch des Strafrechts, 4• edition, 1988, p. 599, avec 
citations de Kenny !Turner: Outlines of Criminal Law, 19• edition, 1966, 
et G. Williams: Criminal Law, ze edition, 1961, p. 349 et suiv. 
(34) A ce sujet, Kienapfel: Strafrechtsdogmatik und Kriminalpolitik, 
edite par Heinz Miiller-Dietz, 1971, p. 21 et suiv. 



verifier dans la pratique }'importance et le sens de la 
participation; ils se trouvent ainsi decharges de la lourde 
tache consistant a se prononcer, apres verification, sur la 
question juridique de sa voir si cette participation doit etre 
classee sous la notion d'auteur ou comme simple coope­
ration au fait d'autrui » (35). Le legislateur allemand a 
egalement considere que, «en premiere instance, il s' agit 
d'une matiere qui releve des autorites administratives, 
alors qu'elles ne disposent pas toujours de !'experience 
necessaire pour traiter de questions de I' ordre penal aussi 
particulieres et difficiles » (loc. cit.). 

Quoi qu'il en soit, dans les discussions scientifiques sur 
I' application de I'« Einheitstaterbegriff», il est fait cons­
tamment appel aux structures du droit penal. Par conse­
quent, meme si l'on reconnait qu'il existe une certaine 
simplification, on admet aussi que !'article 14 de la loi 
sur les infractions administratives (OWiG) souleve nom­
bre de problemes dans son application pratique (36). 
Concretement, les discussions portent sur les formes de 
participation visees a !'article 14 de l'OWiG. En ce sens, 
on considere a I' evidence que cette disposition elimine 
les differences entre coauteur, instigateur et complice. Ce 
qui, en revanche, est moins clair, c'est de savoir si la 
qualite d' auteur accessoire (Nebentaterschaft) et celle 

(35) Begriindung, p. 48, cit. selon Rengier, KK OWiG. 
(36) Rengier, loc. cit.; Cramer dans NJW 1969, 1929 et suiv.; Welp dans 
VOR 1972. 299, 314 et suiv., 327. 

d'auteur par personne interposee (37) sont egalement 
concernees. De meme, alors que, dans la jurisprudence 
(BGH St 31, 309), il faut une cooperation dolosive pour 
un fait dolosif, une opinion minoritaire soutient qu'une 
contribution par negligence a !'infraction est suffisante. 
L'opinion du BGH s'appuie sur la contradiction qu'il y 
aurait a sanctionner la cooperation imprudente ou negli­
gente a des infractions a I' ordre administratif et a ne pas 
le faire dans le cas d'infractions ressortissant au penal. 

Quoi qu'il en soit, et bien que la simplification ne soit 
probablement pas aussi considerable qu' on ne I' a sup­
pose, il y aurait lieu, semble-t-il, d'adopter, en droit 
communautaire, un systeme unifie de la participation au 
de lit. 

Cela etant, il faut considerer egalement que les difficultes 
pouvant decouler, dans la pratique, de I'« Einheitstaterbe­
griff » ne seraient pas evitees avec un systeme de 
definition differenciee des formes de participation, dont 
les difficultes conceptuelles sont bien connues. Par ail­
leurs, le systeme unifie est egalement connu dans 
d'autres Etats qui pourraient adherer un jour a !'Union 
europeenne (I' Autriche, par exemple, articles 12 a 14 de 
l'OStGB). 

(37) Opinions diverses dans Tiedemann, GWB, article 38, n° 15, 126; 
Rengier dans KK OWiG, article 14, 4. 
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3. Tentative 

3.1. INTRODUCTION 

Les Etats membres de la Communaute europeenne 
n'appliquent pas tous de la meme fa~on les regles 
generales relatives a la tentative au droit administratif 
repressif. Alors que certains d'entre eux etendent les 
regles du droit penal commun au droit administratif 
repressif, d'autres excluent son application en matiere de 
tentative. Une solution intermediaire consiste en la sanc­
tion selective pour les cas de tentative, qui caracterise les 
droits allemand, portugais et beige. 

Les formules tegislatives concernant la tentative different 
suivant qu' elles adoptent le critere de «commencement 
d' execution» du droit fran~ais, la formule des « atti 
idonei » du droit italien ou la redaction fondee sur 
1' « unmittelbares Ansetzen » du droit allemand. Les diffe­
rences sont perceptibles egalement dans la reglementation 
relative au desistement. 

3.2. ORDRES JURIDIQUES NATIONAUX 

3.2.1. :Etats membres appliquant tes regles generates 
du droit penal en matiere de tentative 

Le Danemark et 1' Irlande admettent 1' application des 
regles relatives a la tentative au droit administratif 
repressif. Dans le cas du Danemark, cette reconnaissance 
resulte de 1' article 2 du code penal, qui etend aux lois 
speciales les principes du code penal (article 21.1 du 
code penal). Toutefois, !'article 21.3 contient une limita­
tion dont !'importance dans le droit administratif repres­
sif est indeniable, puisqu'il stipule que la tentative n'est 
punie que si !'infraction est passible d'une peine plus 
grave que la detention (rapport, p. 26/27). 

3.2.2. Etats membres excluant Ia punissabilite 
de Ia tentative dans le cas d'infractions 
sans caractere penal 

L' Espagne, la France et les Pays-Bas excluent, pour leur 
part, la sanction en matiere de tentative pour ces infrac­
tions. C'est probablement aussi le cas de l'Italie. Les 
formes de cette exclusion varient, de toute maniere, d'un 
pays a 1' autre. 

Dans le cas de 1' Espagne, 1' article 5 du code penal 
stipule que « les contraventions (faltas) ne seront punies 
que lorsqu'elles auront ete consommees ». Font, toute­
fois, e~ception a cette regie generale les infractions 
manquees ·(article 5 du code penal) contre les personnes 
et la propriete. 

On peut done deduire que les infractions administratives 
manquees contre la propriete (contre les interets finan­
ciers de la Communaute europeenne, par exemple, 
conformement aux dispositions de la loi generale sur le 
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budget) pourraient etre punies. La question est, cepen­
dant, discutable. 

En droit fran{:ais, les articles 2 et 3 du code penal se 
referent a la tentative dans le cas de crimes et de delits, 
sans mentionner les contraventions. Ce qui permet a la 
doctrine d'affirmer que, dans le silence de la loi, la 
tentative n'est en principe pas punissable pour les contra­
ventions, sans prejudice du fait que l'on puisse juger 
opportun de ne pas reprimer la simple tentative de 
contravention (38). Ce qui donne a penser que la question 
ne serait pas differente dans le droit administratif repres­
sif. 

Le code penal neerlandais, pour sa part, enonce claire­
ment, en son article 46, que pour les contraventions la 
tentative n'est pas punissable. On peut done deduire, sans 
risque de se tromper, que cette matiere est inconnue dans 
le droit administratif repressif (rapport, p. 35). Cepen­
dant, il y a lieu de signaler que, aux termes de 1' article 4 
de la WED, la tentative doit egalement etre incluse dans 
la sanction des faits economiques punissables qui consti­
tuent un « misdrijf ». 

En Italie, la loi n° 689 du 24 novembre 1981 ne contient 
aucune disposition relative a la sanction de la tentative. 
Cette situation donne a penser que seules sont punies, en 
droit italien, les infractions administratives consom­
mees. 

3.2.3. :Etats membres appliquant de ra~on selective 
les dispositions relatives a Ia tentative 

La loi allemande sur les infractions administratives 
(OWiG) et le decret-loi n° 433/82 portugais coincident 
egalement sur ce point. En effet, l'article 13 de l'OWiG 
dispose que « la tentative n' est punissable que si la loi le 
prevoit expressement ». On retrouve une disposition sem­
blable a !'article 13 du decret-loi n° 433/82 portugais. 

En droit beige, 1' article 53 du code penal contient une 
disposition semblable, en vertu de laquelle la loi deter­
mine dans quels cas et de queUes peines sont punies les 
tentatives de delit. Comme dans le code penal fran~ais, il 
n'est fait ici aucune reference a la tentative de commis­
sion d'infractions administratives; mais le rapport natio­
nal (p. 62) estime que !'article 53 du code penal est 
applicable aux cas envisages ici, puisqu' il s' agirait en 
majorite de delits. Au surplus, il est signale dans ce 
rapport que la tentative est assimilee, dans certains cas, a 
1' infraction consommee (article 220 de la loi sur les 
douanes et accises). 

3.3. DROIT COMMUNAUT AIRE 

La distinction entre tentative et consommation est etran­
gere au droit communautaire. 

(38) MerleNitu: Traite de droit criminel, 10• edition, 1973, p. 491; 
Garraud: Precis de droit criminel, p. 180. 



3.4. CONCLUSIONS 

Sans pretendre donner une opinion definitive, il semble 
que la distinction entre tentative et infraction consommee 
ne devrait pas avoir une grande portee dans le domaine 
des sanctions administratives communautaires. En effet, 
d'un cote, dans certains droits nationaux (Belgique, 
Espagne, par exemple), les infractions en matiere de 
taxes a !'importation et aux droits de douane en general 
soot habituellement punies de toute maniere en tant 
qu'infractions consommees. D'un autre cote, la nouvelle 
legislation en matiere de fraudes aux subventions dans 

les Etats membres (Allemagne, Espagne, par exemple) 
releve une tendance a prevenir la consommation de 
1' infraction. 

La solution la plus appropriee serait probablement alors 
de considerer simplement que la tentative sera punissable 
de la meme fa~on que !'infraction consommee. 

11 est a noter que, de toute maniere, les problemes 
techniques que la distinction entre preparation et execu­
tion soul eve dans 1' application du droit ne seront pas 
supprimes pour autant. 

59 



4. Conclusions generales 
sur Ia responsabilite des personnes morales, 
Ia qualite d'auteur, Ia participation 
et Ia tentative 

I - Les sanctions administratives s'appliquent aux per­
sonnes morales, aux societes, aux entreprises et aux 
associations d'entreprises, lorsqu'un de leurs organes ou 
repn!sentants a manque a une obligation incombant a 
celles-ci, ou lorsque, a la suite de cette infraction, les 
personnes morales, la societe, l'entreprise ou !'associa­
tion d'entreprises se seront trouvees enrichies ou auraient 
dfi s' enrichir. 

II - Les sanctions qui s' appliquent aux personnes 
morales, aux societes, aux entreprises et aux associations 
d' entreprises sont plus graves lorsque I' infraction a ete 
commise de propos delibere (dol). Les infractions impu­
tables a une negligence sont egalement punies. 

III - La responsabilite sanctionnable des personnes 
morales, des societes, des entreprises et des associations 
d'entreprises est independante de Ia responsabilite de 
leurs organes ou representants. 

IV - Les dispositions sanctionnatoires, dont I' applica­
tion depend d'elements personnels speciaux (qualifica-
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tion, relations, circonstances ), sont egalement applicables 
aux organes ou representants d'une personne morale, 
d'une societe, etc., ou d'une autre personne, meme si ces 
elements ne se trouvent pas reunis en leur personne, mais 
se presentent chez l'entite ou Ia personne representee. 

V - II y a lieu egalement de sanctionner la faute par 
omission de mesures de surveillance visant a empecher 
les infractions aux obligations, de caractere delictueux ou 
administratif, incombant au titulaire d'une entreprise, 
etc., si de telles mesures auraient pu prevenir ces infrac­
tions. 

VI - Si !'infraction administrative est commise par 
plusieurs personnes et que les elements personnels spe­
ciaux dont depend la sanction se trouvent reunis en une 
seule personne ou en certaines d'entre elles, tous les 
participants a !'infraction seront sanctionnes en tant 
qu 'auteurs. 

L'exclusion de la culpabilite ou de la punissabilite en 
raison d' elements personnels speciaux (qualifications, 
relations, circonstances) ne vaut que pour celui chez qui 
ces elements sont reunis. 

VII - La tentative sera sanctionnee au meme titre que 
!'infraction consommee, des lors que cette sanction aura 
ete expressement prevue. 



5. Procedure de sanction 

5.1. ORDRES JURIDIQUES NATIONAUX 

Les Etats membres se differencient, d'une part, suivant 
qu'ils ont etabli ou non une procedure specifique pour les 
sanctions de l'ordre administratif. De l'autre, suivant 
qu'ils autorisent un controle judiciaire de l'activite sanc­
tionnatoire de 1' administration ou que le controle est 
purement d'ordre administratif interne. 

En regie generale, on considere que les differentes 
procedures sont conformes aux exigences de la conven­
tion europeenne pour la protection des droits de l'homme 
et des libertes fondamentales, du 4 novembre 1950, et 
plus precisement aux garanties offertes par 1' article 6 de 
ladite convention. 

11 existe un large consensus de la doctrine en la matiere 
quant aux principes qui doivent prevaloir; le point de 
depart pourrait etre la resolution du XIVe congres inter­
national de droit penal (Vienne, 1989), qui definit, dans 
son troisieme point, les principes minimaux de Ia proce­
dure en matiere de sanction administrative. 

Les differents rapports nationaux ne donnent pas une 
description detaillee des differentes phases de la proce­
dure prevues par la loi, ce qui n'empeche pas d'etablir les 
principes regissant la matiere. 

Nous commencerons l'expose par une description des 
systemes de procedure des Etats membres disposant 
d'une procedure prevue expressement par la loi pour les 
infractions administrativement sanctionnables. 

Nous exposerons ensuite le systeme de procedure mis en 
reuvre par les autres Etats membres, ceux qui n'ont pas 
prevu de procedure specifique, avant de terminer sur le 
modele fran~ais, etabli sur la base du principe « l'inde­
pendance des contentieux » (39). 

5.1.1. Etats membres disposant d'une procedure 
specialement prevue par Ia loi pour Ia sanction 
des infractions administratives 

A - Allemagne 

La Cour constitutionnelle federale allemande a reconnu 
que le droit relatif aux infractions administratives ( Ord­
nungswidrigkeiten) ressortit a Ia matiere du droit penal 
au sens de ['article 14, n° 1, de Ia loifondamentale (GG) 
(pouvoirs Iegislatifs concurrents du Bund et des Lander, 
regis par l'article 73 GG), <de legislateur etant nean­
moins libre de definir, dans les limites du noyau central 
du droit penal, une procedure speciale pour les infrac­
tions mineures, qui ne constitue pas un exercice de 
juridiction (Rechtsprechung) au sens materiel » (Lampe 
dans KK OWiG, article 35-2). La procedure suivie pour 
l 'application des sanctions administratives n 'est done 

(39) Delmas-Marty: Droit penal des affaires, l, 3• edition, 1990, p. 146 
et suiv. 

pas une procedure penale, puisque Ia sanction a laquelle 
elle conduit est regardee essentiellement comme un 
«rappel energique a ses devoirs (d'agir) », et non pas 
comme un reproche moral adresse a 1' auteur pour sa 
faute, d'ou la compatibilite de ces sanctions avec la 
Constitution (40). 

Ce qui nous interesse ici, c' est la procedure administra­
tive, sans entrer dans des considerations portant sur les 
formes speciales depassant le systeme strict a double voie 
(Zweispurigkeit) qui caracterisait la loi relative aux 
infractions administratives (OWiG) dans sa version du 
25 mars 1952. Selon cette version, Ia sanction des 
atteintes a l'ordre relevait exclusivement des autorites 
administratives. Cette opinion resultait d'une conception 
selon laquelle pareilles contraventions se distingueraient 
essentiellement des infractions penales (Alliudtheorie). 

I - Principe d'opportunite: I' article 47 de la loi sur les 
contraventions administratives (OWiG) stipule Ia possibi­
lite de suspendre la procedure de sanction d'une infrac­
tion administrative, punissable en vertu de Ia loi dans le 
cadre de l'exercice d'un pouvoir d'appreciation (pflicht­
gemiilles Ermessen). Quoi qu'il en soit, alors que la 
procedure a un caractere interne, la decision de ne pas 
poursuivre n' a pas d' effet contraignant, et Ia procedure 
peut, au besoin, etre reprise (41). En revanche, une fois que 
la procedure a ete notifiee a !'interesse, un effet contrai­
gnant est engendre, qui, de toute maniere, est considere 
comme limite (42). 

Sans doute peut-on considerer aussi comme une conse­
quence du principe d' opportunite le pouvoir confere par 
l'article 56.1 de l'OWiG a l'autorite administrative. Aux 
termes de cet article, dans le cas d'une infraction 
mineure, l'autorite administrative peut exiger de !'inte­
resse une amende d'avertissement (Verwarnungsgeld), 
qui se situe entre 5 et 75 DM, des lors qu'un avertisse­
ment simple (non pecuniaire) n'est pas suffisant. Toute­
fois, une telle procedure ne vaut que si elle est acceptee 
par l'interesse (article 56.2 de l'OWiG). 

IT - Caractere subsidiaire des regles de procedure 
penale: sauf dans Ia mesure oil l'OWiG n'en decide 
autrement, ce sont les regles prevues par le StPO, 
c'est-a-dire le code de procedure penale (article 46 de 
l'OWiG) qui sont applicables. Cette mesure s'explique 
par l'abandon du systeme strict a double voie caracteri­
sant l'OWiG dans sa version de 1952, qui ne mentionnait 
qu'a titre exceptionnel certains articles du StPO. Par 
consequent, s'agissant de !'audition des temoins et 
experts par les autorites administratives competentes, 
sont applicables les dispositions correspondantes prevues 
aux articles 48 et suivants et 72 et suivants du StPO. 

La doctrine reconnait que 1' article 6 de la convention 
europeenne des droits de l'homme entre dans le domaine 
des regles generales de procedure applicables ici, bien 

(40) Cour constitutionnelle federale, BVerfG, 8, 127:22, 49. 
(41) Bohnert dans KK OWiG, article 47, 26. 
( 42) Bohnert, Joe. cit., n" 35. 
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que Ia question ait prete a discussion (43). Cependant, Ia 
Cour europeenne a mis fin, par son arret du 21 fevrier 
1984, a Ia discussion, en declarant I' applicabilite de 
!'article 6 de Ia convention aux infractions administrati­
ves sanctionnees dans l'OWiG. La jurisprudence des 
tribunaux allemands a suivi le point de vue de Ia Cour 
europeenne des droits de l'homme (44). 

III - Droit de defense: !'article 60 de l'OWiG prevoit 
un droit de defense en justice qui, en regie generale, doit 
etre exerce par un professionnel du droit. Celui-ci a Ia 
faculte d'assister aux debats avec pouvoir d'intervenir 
lors de l'interrogatoire du prevenu et dans toutes les 
phases de Ia procedure ou se deroulent des auditions de 
temoins et experts ou autres demarches (45). 

IV - Deroulement de la procedure d'application d'une 
amende administrative (Buj3geldbescheid): une fois 
I' enquete terminee, les autorites administratives sont 
appelees a statuer sur I' arret des poursuites, Ia fixation 
d'une sanction ou l'avertissement qui peut au besoin etre 
pecuniaire (article 56.1 de 1'0WiG). La sanction est 
infligee par une decision administrative injligeant une 
amende (BuBgeldbescheid). 

Cette procedure est similaire a celle de 1' ordonnance 
penale (Strafbefehl), regie par les paragraphes 407 et 
suivants du StPO. Autrement dit, Ia decision est pronon­
cee sans que Ia procedure orale, ou !'audience publique 
avec communication des preuves (audience principale, 
Hauptverhandlung) ait eu lieu (article 407 de Ia StPO). 
Le « BuBgeldbescheid » a le caractere d'un acte adminis­
tratif, qui peut etre considere comme une decision provi­
soire dans le sens d'une « offre a I' interesse» (46), presen­
tee par ecrit que I' autorite administrative presente par 
ecrit. 

V - Opposition de la personne frappee par la decision 
injligeant une amende administrative (Buj3geldbescheid): 
!'article 67 de l'OWiG dispose que !'interesse peut 
exercer un recours par ecrit contre la decision de 
l'autorite administrative. Un juge unipersonnel (aupres 
de I' Amtsgericht) est appe1e a statuer sur cette opposi­
tion. Le juge peut se prononcer par ordonnance (Bes­
chluB) dans une procedure ecrite simplifiee, si une 
audience publique ne lui parai't pas necessaire. La deci­
sion du juge a le caractere d'une decision prise dans le 
cadre d'un pouvoir d'appreciation (pflichtgemaBes 
Ermessen) (47). Selon Ia doctrine, Ia procedure ecrite n'est 
pas exclue, meme lorsqu'il y a lieu d'adopter des 
mesures de production de preuve, mais il existe dans 1a 
jurisprudence des precedents en sens contraire. L'inte­
resse peut contester Ia decision prise par Ia procedure 
ecrite (article 72.1 de l'OWiG). 

En I' absence d'objections de Ia part de tous ceux qui sont 
habilites a former le recours, Ia decision statuant sur 

(43) ntre: Gohler, OWiG, 8' edition, 1987, article 46, 10'. 
(44) Lampe: KK OWiG, article 46.8. 
(45) Kurz: KK OWiG, article 60, 95. 
(46) Kurz dans KK OWiG, paragraphe 65,8. 
(47) Serige: KK OWiG, article 72, 5. 
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!'opposition peut etre rendue sans qu'i1 y ait indication 
des attendus. 

VI - Recours contre la decision rendue sur opposition 
par l'Amtsgericht (tribunal de premiere instance): Ia 
decision du juge unipersonnel peut faire l'objet d'un 
recours (Rechtsbeschwerde) en vertu de !'article 79 de Ia 
loi sur les infractions administratives (OWiG), mais 
seulement dans les cas ou !'amende est superieure a 
500 DM ou lorsque sont reunies les autres conditions 
prevues audit article. 

La Beschwerde est un recours prevu aux articles 304 et 
suivants du StPO. Aux termes de !'article 309, le recours 
est prononce sans procedure orale (Verhandlung) et, au 
besoin, apres audition du ministere public. 

VII - Autres dispositions: l'OWiG prevoit, en outre, 
d'autres chapitres, parmi lesquels il convient de souligner 
ceux relatifs aux liens entre Ia procedure de sanction des 
infractions administratives (Ordnungswidrigkeiten) et Ia 
procedure penale (articles 81 a 83), a force de Ia chose 
jugee et a Ia reouverture de Ia procedure au profit de 
!'interesse (Wiederaufnahme des Verfahrens) (articles 84 
a 86), a !'imposition des peines accessoires (articles 87 
et 88), a !'execution de Ia decision infligeant une amende 
administrative (articles 89 a 104), aux depens (arti­
cles 105 a 109a) et a l'indemnisation des dommages 
patrimoniaux que !'interesse a pu subir du fait des 
mesures adoptees a son encontre au cours d'une proce­
dure qui a ete suspendue ou dans laquelle il a ete 
acquitte ( 48). 

B - ltalie 

Les articles 13 a 31 de la loi n° 689 du 24 novembre 
1981 prevoient les regles de procedure relatives a I' appli­
cation de sanctions administratives. La technique de Ia 
reglementation est moins detaillee qu'en Allemagne, en 
ce sens qu'un plus grand nombre de questions releveront 
de decisions, moins reglementees, des autorites chargees 
de leur application. 

I - Principe du caractere obligatoire de ['action sanc­
tionnable: a Ia difference de Ia legislation allemande, 
c'est le « principe de la legalite procedurale » ou du 
caractere obligatoire de I' action sanctionnatoire qui 
s'applique en ltalie. Dans le rapport correspondant, il est 
dit que « le regime des sanctions administratives ne laisse 
done aucun pouvoir discretionnaire dans I' exercice de 
I' activite repressive» (p. 58). Cette conclusion se fonde 
sur les articles 3 et 97 de Ia Constitution italienne qui, 
d'un cote, exigent que les exceptions a Ia punissabilite 
aient un caractere general et soient predeterminees dans 
Ia loi et, de I' autre, imposent le principe de l'impar.tialite 
de l 'administration publique (rapport, p. 57). L' article 17 
de Ia loi no 689/81 prevoit expressement !'obligation 
pour le fonctionnaire ou I' agent qui a constate !'infraction 
de faire rapport a l'organe competent, ce qui s'entend 
comme une reconnaissance implicite du principe de 
!'obligation de sanctionner (rapport, p. 58). 

( 48) Schmehl: KK OWiG, article 110, 4. 



II - La premiere phase de Ia procedure regie par Ia loi 
no 689/81 porte sur Ia constatation de }'infraction (articles 
13 a 18). L'article 13 fixe les pouvoirs dont dispose 
I' autorite administrative (information, inspection, saisie 
conservatoire) pour ouvrir Ia poursuite contre I' infraction. 
L' article 14 prevoit, pour sa part, Ia notification imme­
diate de 1a violation tant a Ia personne qui a transgresse 
qu' a Ia personne tenue solidairement au paiement de Ia 
somme due en raison de I' infraction me me. 

III - Principes de defense et de procedure contradic­
toire dans Ia loi n° 689/81: selon le rapport sur l'Italie, 
ces principes n'auraient pas re~u une consecration com­
plete. Cependant, I' article 18 de Ia loi dispose que les 
interesses peuvent presenter devant I' autorite administra­
tive des « memoires en defense ainsi que des documents 
et qu'ils peuvent demander a etre entendus par cette 
autorite ». Celle-ci, pour sa part, est appelee a statuer, 
apres audition des interesses, si ces derniers l'ont deman­
dee. Autrement dit, il serait possible de renoncer aux 
droits d'audition prealable et de defense, et leur exercice 
ne constituerait probablement pas une condition de Ia 
legitimite de la procedure. 

IV - Deroulement de Ia procedure de l 'ordonnance­
injonction ( ordinanza-ingiunzione ): Ia notification du 
constat d'infraction - comme indique - doit etre 
adressee immediatement a I' interesse et aux personnes 
susceptibles d'etre tenues au paiement solidaire de 
}'amende (article 14). Dans la procedure administrative 
instauree par la loi n° 689/81, Ia charge de Ia preuve 
incombe a I' administration (rapport, p. 65). Au cas ou les 
preuves reunies ne seraient pas jugees suffisantes, I' auto­
rite doit decider I' abandon des poursuites par decision 
motivee (article 18.2). En revanche, si les preuves sont 
suffisantes, elle doit prononcer une « ordinanza-inguin­
zione » apres ecoulement d'un delai de trente jours a 
compter de Ia notification, delai que }'interesse peut 
mettre a profit pour presenter sa defense par ecrit ainsi 
que des documents. La loi ne mentionne pas expresse­
ment Ia preuve testimoniale. 

L' « ordinanza-ingiunzione » doit etre motivee, indique le 
montant de Ia somme due en raison de Ia violation et 
ordonne son paiement, en fixant egalement les frais 
(article 18.2). La loi determine que ce paiement doit etre 
effectue dans un delai de trente jours (article 18.4). Si le 
responsable reside a l'etranger, ce delai est porte a 
soixante jours. 

V- Reduction de Ia somme a payer: I' article 16 prevoit 
Ia possibilite de reduire Ia somme a payer a un tiers du 
maximum de I' amende infligee ou, dans le cas le plus 
favorable a !'interesse, au double du minimum. II s'agit 
d'une institution parallele a I'« oblazione » prevue a 
l'article 162 du code penal pour les contraventions. Cet 
article stipule que <de paiement eteint le fait punissable ». 
En revanche, Ia loi no 689/81 est muette en Ia matiere. 
On peut toutefois deduire de son article 17 que Ia 
reduction du paiement clot Ia procedure (rapport, p. 68). 
Cette reduction de la somme a payer presente probable­
ment une certaine similitude avec Ia «transaction» pre-

vue dans le droit beige, qu'il n'est pas possible d'etudier 
ici. 

VI - Opposition a l '« ordinanza-ingiunzione »: un 
recours peut etre forme contre I'« ordinanza-ingiunzione » 
devant le juge de premiere instance (pretore) du lieu ou 
l'infraction a ete commise, dans les trente jours suivant 
sa notification (ce delai est porte a soixante jours lorsque 
la personne sanctionnee reside a l'etranger). La formation 
du recours n'a pas d'effet suspensif, sauf lorsque le juge 
en dispose autrement pour motifs graves. 

Le juge peut declarer le recours irrecevable (article 23). 
Un pourvoi en cassation est prevu contre cette deci­
sion. 

L'autorite, representee par un fonctionnaire delegue a cet 
effet, peut comparaitre a titre personnel dans le jugement 
en opposition. Le juge fixe, en outre, les moyens qu'il 
estime necessaires, y compris Ia preuve testimoniale. 

Une fois !'instruction achevee, le juge invite les parties 
- conformement aux dispositions de }'article 23-7- a 
presenter leurs conclusions et a proceder, au cours de Ia 
meme audience, aux debats. Le juge d'instruction statue 
immediatement apres. II peut toutefois accorder aux 
parties un delai maximal de dix jours pour presenter des 
«observations en defense» avant de statuer. 

La loi n° 689/81 ne prevoit pas une application supple­
tive des dispositions des articles 549 et suivants du code 
de procedure penale fixant les regles de procedure devant 
le « pretore ». 

VII - Recours contre Ia decision du « pretore »: aux ter­
mes du dernier alinea de !'article 23 de Ia loi n° 689/81, 
la decision rendue par le « pretore » n' est pas susceptible 
de recours, mais un pourvoi en cassation est possible. Ce 
recours, regi par les articles 606 et suivants du code de 
procedure penale, se borne au contrOle de I' application 
du droit materiel et de procedure, du respect du droit en 
matiere de preuves et du caractere logique de Ia motiva­
tion (lorsque celle-ci resulte de Ia decision attaquee, ainsi 
que du respect par le juge des limites de sa juridic­
lion). 

VIII - Normes relatives au lien objectif avec un delit: 
I' article 24 de Ia loi no 689/81 etablit les modalites du 
deroulement de Ia procedure lorsqu' il existe un lien 
objectif avec un delit. 

C- Portugal 

La partie II du decret-loi n° 433/82 fixe les regles de Ia 
procedure de sanction en matiere d'infraction administra­
tive ( « contra-ordena~ao » ). 

I - Principe de tegalite: l'article 43 du decret-loi 
n° 433/82 dispose que « la procedure de sanction des 
infractions administratives respectera le principe de lega­
lite ». Se trouve ainsi exclue Ia possibilite de decisions 
discretionnaires de }'administration concernant les pour­
suites comme celles qui sont autorisees par I' article 47 de 
l'OWiG. La legislation portugaise est comparable sur ce 
point a celle de l'Italie. 
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Cependant, I' article 51 du decret-loi n° 433/83 contient la 
«procedure d'avertissement», dont le contenu et les 
effets sont similaires a ceux de l'article 56.10 de la loi 
allemande dans ce domaine (OWiG). La somme prevue 
pour l'avertissement n'excedera jamais 500 escudos. 

II - Caractere subsidiaire des dispositions de Ia proce­
dure penale : 1' article 41 dispose, pour sa part, que les 
« regles de procedure penale » sont applicables a titre 
subsidiaire, quoique, precise-t-il, « dument adaptees ». 
L'article 41, dans son deuxieme alinea, octroie aux 
autorites administratives competentes pour appliquer 
1' amende les memes droits qu' aux autorites competentes 
chargees de 1' instruction penale et leur impose les memes 
obligations, dans la mesure oil le decret-loi n'en dispose 
pas autrement. 

III - Droit de defense: toute personne accusee d'une 
infraction administrative, conformement aux dispositions 
de l'article 53 du decret-loi n° 433/82, a le droit d'avoir 
!'assistance du defenseur de son choix. En cas d'infrac­
tions graves ou de deficiences de l'inculpe, l'article 53, 
dans son deuxieme alinea, prevoit que 1' autorite adminis­
trative peut designer un avocat, lorsque !'interesse n'en a 
pas designe un lui-meme (article 62.2 du code de 
procedure penale). 

IV - Deroulement de Ia procedure administrative pour 
l'imposition d'une « coima »: en vertu de I' article 54.2, 
l'autorite procede a !'instruction eta l'enquete. Bien qu'il 
n'en soit pas fait expressement mention dans le decret­
loi, la reference au code de procedure penale determine 
que, pendant son deroulement, le prevenu aura les droits 
et devoirs fixes a l' article 61 du code de procedure 
penale. D'une fa~on generate, cet article fixe les droits 
prevus pas la convention europeenne des droits de 
l'homme, meme si le droit d'interroger ou de faire 
interroger les temoins a charge et a decharge n'est pas 
expressement mentionne [article 6.3.d) de la CEDH]. 

L'instruction une fois terminee, l'autorite administrative 
classe l'affaire ou applique une amende (article 54.2), 
dans ce demier cas par une decision devant contenir, aux 
termes de l'article 58.1:a) !'identification des interesses; 
b) la description du fait et des preuves recueillies, ainsi 
que l' indication des normes sur lesquelles se fonde la 
sanction; c) l'amende imposee et les sanctions accessoi­
res. 

V- Contestation en justice: le chapitre IV du decret-loi 
n° 433/82 traite du recours et de la procedure judiciaire. 
L'article 59 fixe un delai de cinq jours pour former le 
recours par ecrit. 11 appartient au juge de la « comarca », 
dans laquelle l'autorite administrative qui a applique la 
« coima » (article 61) a son siege, de statuer sur ce 
recours. 

Le juge peut statuer ou non sans audience. La decision 
sans audience exige qu'il n'y ait pas d'objections de la 
part de l'inculpe ni du ministere public (article 64.2). 

L'interesse a la faculte de compara1tre, mais n'en a pas 
l' obligation; il peut se faire representer par un avocat 
(article 67). Cependant, si le juge a ordonne sa comparu-
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tion et qu'il ne se presente pas, le juge peut rejeter le 
recours, a moins que le ministere public ne s'y oppose 
[article 68-2.a)]. Le ministere public, pour sa part, n'est 
pas tenu d'assister aux debats, a moins que le juge n'en 
decide autrement. L'administration peut, a son tour, 
produire a l'audience tous les elements qu'elle juge 
necessaires pour une decision correcte sur 1' affaire. 

Le juge determine d'office la preuve de tousles faits qui, 
selon lui, importent pour rendre une decision correcte, en 
en fixant le domaine et en rejetant ce qu'il juge non 
pertinent (article 72). 

Conformement aux dispositions de l'article 58-2.c), 
!'interdiction de reformatio in pejus ne s'applique pas, 
alors qu' elle est prevue a l' article 409 du code de 
procedure penale. 

VI - Recours contre Ia decision judiciaire: dans les 
cinq jours suivant la decision ou l' ordonnance, un recours 
peut etre forme par !'interesse (article 74). L'article 73 
precise les decisions pouvant faire l'objet de ce recours. 
11 stipule essentiellement que les decisions susceptibles 
de recours, que ce soit en cas de condamnation ou 
d'acquittement, doivent se referer a des« coimas » ou des 
sanctions accessoires superieures a 50 000 escudos. 

Les formalites suivies dans la procedure penale valent 
pour la procedure de recours. 

La decision rendue sur le recours peut modifier la 
decision du tribunal contre lequel est forme le recours, 
sans s' en tenir aux termes ou au sens de la decision 
attaquee, ou encore annuler et renvoyer le proces devant 
le tribunal contre lequel le recours a ete forme (arti­
cle 75). 

VII- Autres dispositions: le decret-loi contient d'autres 
dispositions, parmi lesquelles il convient de souligner 
celles qui se referent aux relations entre procedure de 
« contra-ordena~ao » et la procedure penale ( chapitre 5). 
On y releve en ce sens - comme pour la procedure 
prevue par l'OWiG - les effets de l'abandon en droit 
penal de l'«Alliudtheorie». Autrement dit, l'autorite 
judiciaire peut, d'office ou a la requete du ministere 
public, transformer la procedure d'infraction administra­
tive en procedure penale (article 76), ou sanctionner en 
tant qu'infraction administrative un fait qui avait ete 
qualifie de penal (article 77). De meme, il est possible de 
renvoyer au penal des infractions administratives. 

D - Resume des lignes generales de ces procedures 

Les procedures de ces Etats membres pour !'application 
de sanctions administratives se caracterisent par leur 
deroulement dans deux domaines: administratif et judi­
ciaire. 

La procedure administrative, pour sa part, presente des 
traits communs avec la procedure penale et comporte des 
institutions permettant une cloture rapide de Ia proce­
dure en accord avec 1' interesse, par 1' abandon de la 
sanction et son remplacement par un avertissement (Aile-



magne, Portugal) ou par le paiement reduit et volontaire 
de l'amende (Italie). 

Le principe d'opportunite pour !'administration n'est 
admis que par la legislation allemande. En revanche, en 
Italie et au Portugal, c'est le principe de legalite ou de 
poursuite obligatoire des infractions administratives sanc­
tionnables qui s'applique. 

La phase judiciaire se caracterise par une procedure de 
double instance, dans laquelle la premiere instance cor­
respond a un juge unipersonnel, Ia seconde etant consti­
tuee par un recours de portee variable (Beschwerde en 
Allemagne, cassation en Italie et de contestation judi­
ciaire au Portugal). 

5.1.2. Etats membres ne disposant pas 
d'une procedure specifique pour Ia sanction 
des infractions administratives 

Les autres Etats membres ne disposent pas d'un systeme 
de procedure specifique de sanction des infractions admi­
nistratives. Cependant, d'une fa<;on generale, il est perrnis 
de dire qu'il existe dans ces Etats des lois eparses 
enon<;ant leurs propres regles de procedure, notamment 
en matiere fiscale (Belgique, par exemple code des 
impots; Danemark; Espagne; France, code general des 
impots; Pays-Bas). Bien que cette structuration variee des 
procedures empeche, en principe, tout expose systemati­
que, on peut relever un certain nombre de points impor­
tants. 

En regle generale, les actes par lesquels 1' administration 
impose des sanctions soot susceptibles d'un controle 
judiciaire plus ou moins etendu selon les cas (par 
exemple, Belgique, Espagne, Danemark, Irlande, Grece). 
En ce sens, le systeme qui prevaut en France, ou 
s' applique le « principe de 1' independance des conten­
tieux », constitue une exception notable. Suivant ce prin­
cipe, les deux ordres des juridictions repressives et des 
juridictions administratives «soot entierement distincts, 
avec leurs domaines de competence propres, meme si la 
frontiere entre les deux contentieux souleve parfois des 
difficultes, tranchees soit par le tribunal des conflits, soit 
par le legislateur » (49). Par consequent, le controle de Ia 
legalite des decisions administratives a lieu au sein meme 
de !'administration. Cependant, en matiere fiscale, la 
chambre criminelle a affirme que la fixation de 1' assiette 
et de l'etendue des impots par }'administration et les 
conditions d'application de !'article 1741 du code general 
des impots « soot, par leur nature et leur objet, differentes 
et independantes l'une de l'autre »(50). 

Delmas-Marty (loc. cit., p. 147) constate que «de I' affir­
mation de ce principe d'independance decoulent plusieurs 
consequences importantes pour la poursuite et le juge­
ment des infractions fiscales: Ia juri diction penale ne peut 

(49) Delmas-Marty: Droit penal des affaires, volume I, 3• edition, 1990, 
p. 146. 
(50) Delmas-Marty. Joe. cit., p. 147. 

prononcer de sursis a statuer, dans l'attente d'une deci­
sion de Ia juridiction administrative statuant sur le 
contentieux fiscal; la preuve de !'infraction penale ne 
peut etre constituee par les seules constatations de 
!'administration fiscale; la validite de la procedure admi­
nistrative demeure sans incidence sur la procedure 
penale ». 

Dans certains cas, comme en Belgique, il semble que <de 
systeme des amendes administratives (applicables en cas 
d'infractions aux lois sociales; rapport, p. 106) est diffi­
cilement compatible avec les exigences de 1' article 6 de 
la convention europeenne des droits de l'homme 
(CEDH), plus precisement celles relatives a !'intervention 
d'un juge independant et impartial et a la presomption 
d'innocence jusqu'a ce que Ia culpabilite ait ete legale­
ment etablie » (rapport, p. 109 et suiv.). Cependant, 
d'autres exigences de I' article 6 soot jugees remplies, de 
la me me maniere que celles etablies a I' article 14 de Ia 
convention intemationale. 

Sans doute ces considerations valent-elles aussi pour 
1' Espagne, ou la Cour constitutionnelle estime que les 
garanties de 1' article 24 de la Constitution espagnole 
(semblables a celles de }'article 6 de la convention 
europeenne des droits de l'homme, CEDH) peuvent 
s'appliquer dans l'etape administrative de Ia procedure, 
lorsque cela est compatible avec la nature de Ia procedure 
(ordonnance 320/86 de la Cour constitutionnelle et arret 
138/90 de Ia Cour constitutionnelle ). 

II ressort de ce qui precede qu'il existe, en regie generale, 
une certaine coincidence quant a une structuration de Ia 
procedure de sanction administrative en deux phases: 
l'une conduite par ['administration et l'autre relative au 
controle judiciaire. Dans certains Etats membres, cette 
seconde phase de la procedure constitue une exigence de 
caractere constitutionnel (Belgique, par exemple, rapport, 
p. 108; Espagne). A ce niveau d'abstraction, il existe 
pratiquement une grande coincidence dans tous les syste­
mes des Etats membres, y compris dans ceux qui ont 
instaure une procedure specifique et generale et ceux qui 
disposent de plusieurs procedures administratives. Peut­
etre deux pays seulement - la France et le Royaume­
Uni - s'ecartent de ce cadre de procedure en deux 
phases. 

5.2. DROIT COMMUNAUTAIRE EUROPEEN 
ET DECISIONS DE LA COUR EUROPEENNE 
DES DROITS DE L'HOMME 

5.2.1. Compatibilite du systeme procedural 
de sanctions administratives avec Ia convention 
europeenne des droits de l'homme 

La Cour europeenne des droits de l'homme a statue, en 
deux occasions au moins, sur la compatibilite du modele 
« Ordnungswidrigkeiten » avec la convention europeenne 
des droits de l'homme. 
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Dans l, affaire Ozttirk (arret de la Cour europeenne des 
droits de l'homme du 21 fevrier 1984), la Cour a 
considere que « le requerant a ete juge pour une infrac­
tion Iegere qui ne mettait pas en peril le bon renom de 
son auteur»; « mais, a-t-elle precise, rien ne donne a 
penser que !'infraction penale, au sens de la convention, 
implique necessairement un degre de gravite ». En outre, 
affirme la Cour, « il serait contraire a l' objet et au but de 
l, article 6 qui garantit a "tout accuse" le droit de saisir 
un tribunal et, dans un proces equitable, de permettre a 
l'Etat de soustraire a l'empire de ce texte toute une 
categorie d'infractions pour peu qu'il les juge legeres. 
Par ailleurs, conclut la Cour, la Republique federale 
d' Allemagne ne prive pas de ce droit les auteurs presu­
mes des "Ordnungswirdrigkeiten ", puisque l' interesse 
peut saisir un tribunal de toute decision administrative 
prise a son encontre » (paragraphe 53 de l' arret). 

Au paragraphe 56 de l' arret rendu dans l' affaire Ozttirk, 
la Cour europeenne des droits de l'homme a precise dans 
le meme sens: « Eu egard a la multiplicite des infractions 
legeres, en particulier dans le domaine de la circulation 
routiere, un Etat contractant peut avoir de bons motifs de 
decharger ses juridictions du soin de les poursuivre et de 
les reprimer. Confier cette tache, pour de telles infrac­
tions, a des autorites administratives ne se heurte pas a la 
convention, pour autant que !'interesse puisse saisir de 
toute decision ainsi prise a son encontre un tribunal 
offrant les garanties de I' article 6. » 

Par une decision du 25 aoiit 1987 (affaires Lutz, Englert 
et Nolkenbockhoff), la Cour europeenne des droits de 
l'homme a examine le point de l'applicabilite de !'arti­
cle 6.2 de la convention europeenne des droits de 
l'homme a la procedure etablie par l'OWiG, et elle a 
repondu par !'affirmative. Ce faisant, la Cour a reaffirme 
qu' « il n' en resultait point que la solution choisie en la 
matiere par le legislateur allemand - et suivie par 
d'autres - se trouve en cause dans son principe». La 
Cour a reaffirme en ce sens ce qui avait deja ete dit dans 
l' affaire Ozttirk, soulignant a nouveau que de « confier la 
punition des infractions legeres aux organes de l' adminis­
tration ne se heurte pas a la convention, pour autant que 
!'interesse puisse saisir de toute decision ainsi prise a son 
encontre un tribunal offrant les garanties de !'arti­
cle 6. » 

Dans le meme arret, la Cour europeenne des droits de 
l'homme a precise que, pour que l'article 6 s'applique, il 
suffit, selon un critere alternatif, que !'infraction en cause 
« soit, par nature, penale » au regard de la convention, ou 
« ait expose I' interesse a une sanction qui, par sa nature 
et son degre de gravite, ressortit en general a la matiere 
penale » (paragraphe 55). 

D'une maniere generale, ces criteres sont retenus dans les 
conclusions du XIV" congres international de droit penal 
(Vienne, 1989), dans lesquelles sont exigees, pour legiti­
mer la procedure de sanctions administratives, que soient 
reconnus: la presomption d'innocence, le droit d'exercer 
les droits de defense et de preuve ainsi que le droit d'etre 
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entendu au prealable et le droit a une procedure contra­
dictoire devant une autorite judiciaire. 

5.2.2. Procedure de sanction administrative 
en matiere d'infractions au droit 
de Ia concurrence (articles 85 et 86 du traib!) 

Cette procedure est definie essentiellement dans le regle­
ment no 17/62 du Conseil et le reglement no 99/63 de la 
Commission. En vertu de ces reglements, la procedure de 
sanction se deroule egalement, dans une phase adminis­
trative, devant la Commission (article 19 du reglement 
n° 17/62) et des recours peuvent etre intentes contre les 
decisions de la Commission devant la Cour de justice 
europeenne (article 17 du reglement n° 17/62). On a 
releve de nombreuses critiques quant a la concentration 
de competences dans les mains de la Commission, qui 
caracterise cette procedure. Cependant, le controle interne 
de procedure, en dehors de la direction generale IV de la 
Commission, qui s'exerce par le biais du service juridi­
que et du comite consultatif en matiere d' ententes et de 
positions dominantes, attenue considerablement la force 
de ces critiques du point de vue des principes de l'Etat de 
droit (51). Dans le detail, la procedure est specialement 
adaptee aux affaires de violation des articles 85 et 86 du 
traite. 

5.3. CONCLUSIONS 

On peut tirer de ce qui precede les conclusions reprises 
ci-apres. 

I - La procedure relative aux sanctions administratives 
doit se conformer aux exigences de }'article 6 de la 
convention europeenne des droits de l'homme et aux 
garanties de procedure etablies dans les Constitutions des 
Etats membres. 

II - 11 convient d'etablir le principe de legalite ou du 
caractere obligatoire de la poursuite, du moins en ce qui 
concerne les infractions communautaires. II faudrait, 
toutefois, envisager aussi des procedures alternatives 
permettant une conclusion rapide de la procedure. Les 
modeles qui s' offrent sur ce point avec l' amende d 'aver­
tissement des droits allemand et portugais, avec la reduc­
tion du montant a payer en droit italien ou avec la 
transaction en droit franr;ais et en droit beige devraient, 
en ce sens, etre incorpores au droit de la procedure des 
sanctions administratives. 11 s'agit d'institutions pouvant 
coexister dans une meme legislation, reduites a leur 
commun denominateur. 

III - La procedure pourrait comporter une premiere 
phase administrative dans laquelle l' assure aurait le droit 
de se defendre, la possibilite de se faire assister par un 
avocat, le droit de produire des preuves et de prendre part 

(51) Dennecker/Fischer-Fritsch: Das EG-Kartellrecht in der BujJgeld­
praxis, 1989, p. 37 et 56. 



a leur production et la possibilite de presenter un 
memoire final ecrit de defense. 

IV - Pour le recours contre une decision de sanction 
prise par 1' administration, une procedure judiciaire 
devrait etre reconnue, dans laquelle serait envisagee la 
possibilite de produire de nouvelles preuves ou de revenir 
sur certaines. Cette procedure doit pouvoir se derouler 

devant un tribunal unipersonnel appele a statuer. Au 
cours de cette phase, !'interdiction de reformatio in pejus 
peut ne pas s'appliquer. 

V - La decision judiciaire doit pouvoir faire 1' objet 
d'un recours en justice susceptible d'etre limite au 
controle de !'application du droit. 
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1. Sanctions 

Une etude consacree aux sanctions administratives pre­
vues dans les systemes de sanctions des Etats membres et 
dans le systeme de sanctions communautaire implique, au 
prealable, que son objet soit clairement defini. 

A cet egard, il y a lieu de distinguer Ies sanctions 
d'autres mesures - frequemment prevues dans le droit 
administratif de certains Etats membres - qui ne peu­
vent etre considerees comme des « sanctions » parce 
qu'elles ne constituent pas une reaction du systeme 
juridique ii l'encontre d'un sujet ayant viole une obliga­
tion juridique (voir, en particulier, les rapports fran~ais, 
italien et espagnol). Sont done exclues du nombre des 
sanctions les mesures a caractere preventif ou conserva­
toire qui ne sont pas liees a Ia constatation d'une 
infraction preexistante. A ce propos, le rapport fran~ais 
foumit quelques criteres qui permettent de distinguer les 
sanctions proprement dites des « mesures de police admi­
nistrative», qui visent au maintien de l'ordre public dans 
une perspective exclusivement preventive. 

De Ia meme fa~on, on ne peut considerer comme des 
sanctions les mesures d'interdiction qui representent une 
simple consequence de !'inaptitude d'un sujet a exercer 
une activite, et non une reaction a une transgression. La 
nature de sanction est egalement a exclure dans le cas des 
mesures qui ne touchent pas necessairement I' auteur de Ia 
violation, mais s' adressent egalement a des destinataires 
divers, en fonction de conditions determinees. On songe 
ici a certaines formes de confiscation prevues dans le 
systeme de sanctions italien et qui ne « punissent » pas 
I' auteur de Ia violation, mais garantissent simplement le 
respect du regime juridique d'un bien (voir le rapport 
italien). 

D'autre part, dans le cadre de Ia distinction entre sanc­
tions punitives et sanctions reparatrices ou restitutives, 
Ies premieres sont les seules dont il sera question dans Ia 
presente etude. La distinction entre ces deux types de 
sanctions, encore qu' elle ne soit pas facile, est admise 
dans certains rapports nationaux (voir, par exemple, les 
rapports espagnol et italien) eta ete recemment reconnue 
dans le rapport final du groupe ad hoc «droit communau­
taire et droit penal » cree dans le cadre de Ia cooperation 
politique entre les Etats membres (doc. 8859/91, p. 7 
et 8). La caracteristique des sanctions administratives puni­
tives est qu'a l'instar de Ia sanction penale elles consti­
tuent un instrument preventif oriente vers Ia protection 
de biens juridiques et que, sur le plan du contenu, ce sont 
des mesures afflictives pour I' auteur de Ia violation. Les 
sanctions reparatrices ou restitutives, au contraire, ne 
tendent qu'a !'elimination du dommage resultant de 
}'infraction ou du profit que son auteur en a retire. 

Or, Ia limitation de I' etude aux seules sanctions punitives 
semble conforme aux solutions adoptees dans les divers 
rapports nationaux, qui aboutissent, ffit-ce par des argu­
mentations differentes, a exclure les sanctions reparatri­
ces ou restitutives du domaine de Ia recherche. Un tel 

choix semble egalement conforme aux orientations des 
institutions communautaires, et en particulier a celles de 
Ia Commission des Communautes europeennes. C' est 
ainsi que le «Rapport a Ia Commission sur !'harmonisa­
tion des controles dans le domaine de Ia PAC» [doc. XX. 
B. 2 (90) D-2112, du 13 juin 1990] precise que, «parmi 
les dispositions prevoyant des consequences defavora­
bles, le groupe n'entend par mesures de sanction que 
celles qui vont au-dela du simple remboursement des 
aides indiiment per~ues, augmentees, le cas echeant, des 
interets ». Dans Ia meme optique, I' article 4, paragra­
phe 1, deuxieme alinea, de Ia proposition de reglement 
(CEE) du Conseil relatif aux controles et aux sanctions 
applicables dans les politiques communes de I' agriculture 
et de Ia peche, presentee au Conseil le 21 mai 1990, 
prevoit explicitement que « ne sont pas considerees 
comme sanctions les mesures dont les consequences se 
limitent: 

- au retrait total ou partiel d'un avantage indiiment 
per~u; 

- a I' obligation de rembourser les montants indiiment 
per~us augmentes, le cas echeant, d'interets meme 
determines d'une fa~on forfaitaire; 

- a Ia simple confiscation d'une garantie constituee a 
l'appui de Ia demande d'un avantage ou lors de Ia 
perception d'une avance. » 

La limitation de l'etude aux seules sanctions punitives 
semble, enfin, pleinement conforme aux finalites de Ia 
recherche confiee par Ia Commission: les sanctions puni­
tives sont les seules a propos desquelles se pose le 
probleme d'une alternative reelle avec Ia sanction penale 
en tant qu'instrument de controle social, dans Ia mesure 
ou sanctions punitives et sanctions penales sont caracte­
risees par des finalites identiques. 

D'un point de vue terminologique, il est d'ailleurs a noter 
que certains rapports nationaux (le rapport fran~ais, par 
exemple), tout comme Ia proposition de reglement preci­
tee, tendent a denier aux mesures reparatrices Ia qualite 
meme de sanctions. Tout en reconnaissant que Ia ques­
tion puisse sembler purement nominaliste, il y a lieu de 
relever que les orientations de Ia jurisprudence commu­
nautaire accordent un sens assez large a Ia notion de 
sanction. En ce qui conceme, par exemple, les diverses 
mesures de confiscation des cautions qui sont prevues 
dans le cadre de Ia politique agricole commune, Ia Cour, 
tout en niant que de telles mesures puissent etre assimi­
lees a une sanction penale, les a incluses dans le cadre du 
phenomene de sanction, les soumettant ainsi a I' applica­
tion de certains principes generaux ayant le caractere de 
garanties (voir point 1.2.1 ci-apres). 

II faut enfin signaler qu'il y a egalement lieu d'exclure du 
domaine de Ia presente etude les sanctions disciplinaires, 
qui sont soumises a des regles specifiques dans presque 
tous les Etats membres. 
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1.1. SANCTIONS PREVUES DANS LES SYSTEMES 
DE SANCTIONS ADMINISTRA TIVES 
DES ETATS MEMBRES 

1.1.1. Introduction 

L'etude des sanctions administratives prevues dans les 
systemes de sanctions des differents Etats membres 
presente une complexite differente selon le niveau d'evo­
lution que le pouvoir de sanction de l' administration 
publique connait, dans les divers systemes, du point de 
vue de la legislation, de la jurisprudence et de la 
doctrine. 

A cet egard, il semble qu'il y ait lieu de distinguer, parmi 
les systemes juridiques des Etats membres, trois situa­
tions differentes. 

Un premier groupe d'Etats membres connait un systeme 
de sanctions administratives regi par un corps de regles 
specifique (Allemagne, Portugal) ou un systeme de sanc­
tions administratives dont ressort un «modele general» 
d'infraction reglemente par une loi ad hoc (c'est la 
situation italienne, avec !'infraction administrative puni­
tive regie par la loi n° 681/1981). Dans ces pays, le 
systeme de sanctions administratives constitue un modele 
de controle social allant de pair avec le systeme penal et 
caracterise par les memes finalites de prevention generale 
et speciale. 

Dans un deuxieme groupe de pays, un pouvoir de 
sanction de 1' administration publique s' est bel et bien 
constitue (voir les rapports beige, fran~ais, grec, neerlan­
dais et espagnol), mais ce pouvoir revet un caractere 
fragmentaire, incoherent et depourvu d'un regime uni­
taire, a tel point que le recours a l' expression « systeme 
de sanctions administratives » peut lui-meme s'averer 
discutable. Par ailleurs, dans certains de ces pays, une 
evolution interessante semble poindre sur les plans Iegis­
latif et jurisprudentiel (voir surtout les situations fran­
~aise et espagnole). 

Un troisieme groupe de pays, au contraire, meconnait 
assurement !'existence d'un systeme de sanctions admi­
nistratives et, en principe, nie I' existence d'un pouvoir de 
sanction de 1' administration publique, nonobstant le fait 
qu'un examen attentif permet d'identifier des cas de 
sanctions qui, des lors qu'elles sont appliquees par 
1' administration publique, peuvent etre qualifiees 
d' « administratives », meme si leur nature juridique ne 
s'avere pas toujours claire (Danemark, Irlande). 11 semble 
qu' on puisse rapprocher de ce groupe de pays le 
Royaume-Uni, ou il n'existe pas de pouvoir de sanction 
de I' administration publique, mais dont le systeme juridi­
que voit parfois se dessiner des rapports d'interaction et 
d'interference entre sanctions penales et regimes et pro­
cedures administratifs ou connait des sanctions d'inter­
diction qui, en tout cas, sont appliquees par des autorites 
administratives. 

L'examen doit evidemment se limiter aux seules sanc­
tions qui peuvent etre qualifiees d' « administratives ». Or, 
c'est la une qualite que les divers ordres juridiques 
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attribuent sur la base de criteres differents; dans certains 
systemes juridiques - ceux qui, precisement, sont dotes 
d'une reglementation organique du pouvoir de sanction 
de 1' administration publique, c' est -a-dire 1' Allemagne, 
l'Italie et le Portugal - le critere d'identification est 
purementformel, en ce sens qu'il repose sur une qualifi­
cation expressement formulee par le legislateur. 

Dans d'autres systemes, !'identification des sanctions 
administratives se fonde sur un critere essentiellement 
organique, meme si d'autres criteres s'y ajoutent presque 
toujours: sont considerees comme sanctions administrati­
ves les sanctions infligees par une autorite administrative. 
C'est la solution adoptee en Belgique, en Grece, aux 
Pays-Bas et en Espagne. En France, le critere organique 
s'accompagne d'un critere de contenu, en ce sens que les 
sanctions de detention ne peuvent pas etre qualifiees 
d' administratives. 

En Irlande, en revanche, selon la jurisprudence de la 
Cour supreme, il y a lieu de se referer a la nature des 
interets proteges, ainsi qu' a d' autres caracteristiques de la 
sanction: une sanction peut etre consideree comme 
«penale» lorsqu'elle est «punitive», et non exclusive­
ment reparatrice, et, en ce qui conceme les sanctions 
pecuniaires, lorsque le defaut de paiement emporte sa 
transformation en peine de detention. 

1.1.2. Typologie des sanctions administratives 

C' est dans les systemes juridiques des Etats membres qui 
possedent une loi generale sur !'infraction administrative 
(Allemagne et Portugal) ou une loi regissant un «modele 
general» d'infraction administrative (ltalie) qu'il s'avere 
le plus facile d'identifier les sanctions principales et 
accessoires qui peuvent etre appliquees. 11 est tout de 
meme possible de mettre des tendances generales en 
evidence dans les autres systemes de sanctions egale­
ment, et notamment dans ceux qui relevent de la seconde 
categorie, c'est-a-dire ceux dans lesquels le pouvoir de 
sanction de 1' administration publique est admis sans 
difficulte. 

1.1.2.1. Sanctions privatives de liberte personnelle 

Un premier point commun a tous les Etats membres est 
1' exclusion des sanctions privatives de liberte person­
nel/e. 

Dans certains pays, ce principe trouve un fondement 
precis dans la Constitution. C'est ainsi que !'article 25, 
paragraphe 3, de la Constitution espagnole exclut de la 
competence de 1' administration les sanctions impliquant, 
de fa~on directe ou subsidiaire, une privation de liberte 
personnelle. Dans 1' ordre juridique fran~ais, le Conseil 
constitutionnel, par l'arret du 28 juillet 1989, a exclu la 
legitimite constitutionnelle de sanctions administratives 
privatives de liberte. La doctrine italienne aboutit au 
meme resultat en se fondant sur une interpretation de 
!'article 13 de la Constitution. 



En regie generale, on tend a exclure qu'une sanction 
privative de liberte personnelle puisse intervenir a titre de 
sanction de conversion pour une sanction pecuniaire non 
suivie d'execution (Espagne, ltalie et Portugal). En 
Irlande, la non-convertibilite de la sanction pecuniaire 
constitue un des elements qui permettent d'identifier les 
sanctions administratives et de les distinguer des sanc­
tions penales. Ce n'est qu'exceptionnellement que cer­
tains ordres juridiques prevoient qu'une sanction de 
detention (contrainte par corps) puisse etre prononcee a 
l'encontre de l'auteur d'une infraction qui refuse de 
s'acquitter de la sanction pecuniaire, mais une telle 
mesure ne peut etre prise que par le juge (voir le rapport 
des Pays-Bas. La solution admise en Allemagne est du 
meme ordre ). 

Des sanctions administratives restnctlves de la liberte 
d'aller et de venir ne sont admises que dans l'ordre 
juridique franr.;ais, mais selon le rapport franr_;ais, une 
telle mesure serait de toute far_;on soumise a une serie de 
limitations et de garanties. 

1.1.2.2. Sanction pecuniaire 

La deuxieme tendance qui res sort de 1' examen des 
systemes de sanctions des Etats membres est le role 
central, sinon meme 1' hegemonie de la sanction pecu­
niaire. C' est a juste titre qu' on a pu observer qu' elle 
constituait la « reine des sanctions administratives ». 

Dans les systemes dotes d'une loi generale regissant 
!'infraction administrative, non seulement la sanction 
pecuniaire est l'unique sanction administrative « princi­
pale », mais elle rer.;oit une appellation « typique » 

( « Geldbuj3e » en allemagne, « coima » au Portugal) qui a 
pour effet de la differencier de la sanction pecuniaire 
penale. En substance, l'Italie connait une situation simi­
laire, la « sanzione amministrativa del pagamento di una 
somma di denaro » (sanction administrative consistant 
dans le paiement d'une somme d'argent) constitue un 
element d'identification de !'infraction administrative 
regie par la loi n° 689/1981 et est la seule sanction 
principale qui soit prevue par cette loi. Dans une certaine 
mesure, cette appellation tend d' ailleurs, elle aussi, a 
devenir une appellation « typique ». 

La sanction pecuniaire joue egalement un rOle essentiel 
dans les pays qui admettent sans difficulte que 1' adminis­
tration publique ait un pouvoir de sanction, meme s'il n'y 
existe pas de loi generale sur !'infraction administrative. 
C'est ainsi qu'en Belgique, la sanction pecuniaire consti­
tue - a la seule exception citee ci-apres - l'unique 
sanction administrative, tant dans !'hypothese ou un fait 
constitue une infraction exclusivement administrative que 
dans !'hypothese ou ce fait donne indifferemment lieu a 
une infraction penale ou a une infraction administrative. 
L'unique exception est une sanction prevue par la legis­
lation fiscale et qui consiste en la perte du droit de 
representer le contribuable. 

Aux Pays-Bas egalement, la seule sanction administrative 
est la sanction pecuniaire, a laquelle peut eventuellement 
s'ajouter le retrait d'une licence administrative. Dans les 
divers systemes de sanctions administratives qu'examine 
le rapport espagnol, la sanction pecuniaire est soit la 
sanction principale (dans la loi sur les infractions a 
l'ordre social), soit la seule sanction (dans la reglementa­
tion de la concurrence), soit, en tout cas, la sanction la 
plus significative (dans la legislation sur la circulation et 
dans la legislation fiscale ). En France et en Grece 
egalement, la sanction pecuniaire joue un role assez 
significatif, meme si les systemes de sanctions franr_;ais et 
grec connaissent une multitude d'autres sanctions. 

Si 1' on considere, enfin, les pays qui, en principe, 
n'admettent pas que !'administration ait un pouvoir de 
sanction, mais qui connaissent quelques cas limites dans 
lesquels des sanctions sont appliquees par 1' administra­
tion publique, on constate que la sanction pecuniaire joue 
un role preponderant au Danemark alors qu'en Irlande, si 
son rOle est assez significatif en matiere fiscale, elle ne 
represente, d'une maniere generale, qu'une des sanctions 
possibles. 

1.1.2.3. Mod?des de structuration 
des sanctions pecuniaires 

En ce qui conceme les modeles de structuration de la 
sanction pecuniaire administrative, la premiere remarque 
qui s'impose est que meme dans les pays dont le systeme 
penal utilise le modele des jours-amendes pour fixer les 
peines pecuniaires, le systeme administratif a d'autres 
modeles de determination de la sanction (voir le rapport 
allemand). 

Le modele le plus repandu est, sans conteste, celui de la 
sanction pecuniaire graduee entre un minimum et un 
maximum. C' est, par exemple, le systeme adopte en 
Allemagne et au Portugal, de meme qu' en ltalie, pour 
!'infraction regie par la loi no 689/1981, et en Espagne, 
dans la loi relative aux infractions contre l'ordre social et 
dans la legislation sur la circulation. Selon les cas, la 
sanction maximale est fixee soit par la loi qui definit 
!'infraction administrative concemee, soit par la loi qui 
regit !'infraction administrative en termes generaux. 

Le modele de la sanction pecuniaire proportionnelle, 
calculee en fonction d'un parametre quantitatif determine 
par les circonstances concretes, est relativement repandu 
lui aussi. C' est un modele applique frequemment en 
France, ainsi qu'en ltalie, en dehors des cas d'infractions 
regis par la loi no 68911981, et en Espagne, pour les 
infractions fiscales les plus graves. 

Les cas d'application d'une peine pecumatre fixe sont 
plus rares. C' est, par exemple, le modele adopte en 
Espagne pour les infractions fiscales les moins graves. 
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1.1.2.4. Autres sanctions patrimoniales 
(en particulier confiscation) 

Les systemes de sanctions de divers Etats membres 
connaissent une autre sanction patrimoniale d'une impor­
tance considerable: la confiscation. 

Cette sanction est largement utilisee dans les systemes 
juridiques dotes d'une loi generale regissant !'infraction 
administrative, la confiscation y jouant un role de sanc­
tion accessoire ou, a tout le moins, de mesure subsi­
diaire. Elle est, par ailleurs, connue egalement dans 
d'autres systemes juridiques, comme les systemes irian­
dais et franc;ais. Dans ce demier pays, la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel permet d'ores et deja d'exclure 
une sanction administrative prenant la forme d'une 
confiscation de propriete immobiliere et d' entretenir des 
doutes quant a la constitutionnalite d'autres formes de 
confiscation. 

A ce propos, il peut etre interessant de relever les traits 
fondamentaux du regime de confiscation dans les syste­
mes qui reglementent cette mesure en termes generaux et 
a titre de sanction accessoire, afin d'en faire apparaitre 
les points de convergence et les differences. 

Tout d'abord, alors qu'en Italie (dans le systeme de la loi 
n ° 68911981) et au Portugal la confiscation constitue une 
sanction accessoire a caractere general, en ce sens qu' elle 
est toujours susceptible d'etre appliquee chaque fois que 
les conditions requises sont reunies, en Allemagne, au 
contraire, la confiscation n' est applicable que si elle est 
explicitement prevue par le texte de la loi qui definit 
1' infraction administrative concemee. 

En second lieu, en Allemagne et au Portugal, la confis­
cation est toujours facultative, en ce sens que son 
application concrete est liee a un choix discretionnaire de 
!'administration, et ces systemes prennent explicitement 
pour guide le principe de la proportionnalite. En Italie, au 
contraire, il existe, a cote de cas dans lesquels la 
confiscation est facultative, des cas dans lesquels son 
application est obligatoire. 

Pour ce qui est de !'objet auquel s'applique la mesure de 
confiscation, il est a noter qu'en Allemagne cette mesure 
s' applique aux objets qui ont ete necessaires pour com­
mettre !'infraction ou a ceux qui en constituent le produit. 
Dans le systeme italien, les dispositions de la loi no 689/ 
1981 sont similaires, tout au moins en partie: la loi 
prevoit la confiscation facultative des instruments qui ont 
servi a commettre !'infraction ou qui etaient destines a la 
commettre et la confiscation obligatoire des choses cons­
tituant le profit tire de !'infraction. Elle prevoit, en outre, 
la confiscation obligatoire des objets « dont la fabrication, 
!'utilisation, le port, la detention ou !'alienation constitue 
une infraction administrative». Dans de tels cas, la 
doctrine italienne tend par ailleurs a nier que la confisca­
tion constitue une sanction au sens propre du terme et a 
retenir qu'il s'agit d'une mesure de nature a garantir le 
respect du regime de reglementation de certaines activi­
tes, ainsi qu'on peut le deduire du fait qu'elle s'applique 
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egalement a d'autres destinataires que l'auteur de 
1' infraction. 

Au Portugal, un objet n'est susceptible de confiscation 
que s'il represente un danger pour la communaute ou s'il 
favorise la perpetration d'un crime ou d'une infraction 
administrative. 

Pour ce qui est du destinataire de la mesure de confisca­
tion, il y a lieu de faire observer que, en principe, cette 
mesure ne peut toucher que !'auteur de !'infraction (ou, 
dans le systeme italien, des destinataires solidairement 
lies). La confiscation visant plusieurs personnes est liee a 
des conditions particulieres ayant trait a l'objet confisque 
ou aux destinataires, a !'exception, dans le systeme 
italien, des cas deja cites de confiscation d'objets dont la 
fabrication, !'utilisation, le port, la detention ou !'aliena­
tion constitue une infraction administrative, dans lesquels 
la mesure de confiscation, qui ne constitue pas une 
sanction, peut etre prise sans limitation, y compris envers 
d'autres destinataires que !'auteur de !'infraction. 

Le systeme allemand prevoit une autre sanction patrimo­
niale a caractere subsidiaire presentant un grand interet: 
la confiscation (Verfall) des profits decoulant de la 
perpetration d'une infraction administrative. Cette mesure 
s'applique dans les cas ou une sanction pecuniaire- qui, 
normalement, devrait suffire a priver le coupable du 
benefice de !'infraction commise- ne peut etre imposee 
a l'auteur de !'infraction administrative alors meme qu'il 
est etabli qu'il l'a commise. 

Cette me sure s' applique egalement lorsque les profits 
illicites ont ete transferes a un tiers ou a une personne 
morale. Dans ce demier cas, la mesure de confiscation 
des profits peut etre prise meme si I' auteur de !'infraction 
ne fait pas l'objet de poursuites. 

1.1.2.5. Sanctions restrictives ou privatives de droits 

Les sanctions restrictives ou privatives de droits - qui, 
dans certains systemes, sont globalement designees par 
1' expression « sanctions d' interdiction » - sont assez 
frequemment utilisees et repandues dans les systemes de 
sanctions administratives de presque tous les Etats mem­
bres. 

Dans les systemes de sanction dotes d'une loi generale 
regissant !'infraction administrative, ces sanctions jouent 
le rOle de sanctions accessoires, la seule sanction princi­
pale etant la sanction pecuniaire. Dans le systeme italien, 
elles peuvent en outre avoir le caractere de sanctions 
principales, en dehors des cas d' infraction directement 
regis par la loi n ° 689/1981. . 

Un aspect qui merite d'etre signale est qu'il ne s'avere 
pas toujours facile de distinguer les mesures privatives de 
droits qui constituent des sanctions proprement dites de 
celles qui, au lieu de constituer une punition infligee a 
!'auteur d'une infraction, ne sont qu'une consequence de 
la constatation qu'une personne n'est pas apte a exercer 
une activite donnee. 



11 est clair que ce demier cas se situe en dehors du 
domaine de Ia presente etude (voir ci-dessus, 
point 1.1). 

On cherchera ici a dresser un inventaire des sanctions 
restrictives ou privatives de droits le plus frequemment 
prevues dans les Etats membres: 

- interdiction ou suspension du droit d'exercer une 
activite donnee (Portugal). En ltalie, dans le systeme 
de Ia loi n° 68911981, une telle sanction n'est prevue 
que pour les activites sujettes au regime de !'agre­
ment ou de l'autorisation administrative; 

- interdiction temporaire d'exercer des fonctions de 
direction dans une societe commerciale (Royaume­
Uni); 

- retrait de l'autorisation necessaire a l'exercice d'une 
activite donnee (France et ltalie); 

- fermeture des locaux dans lesquels une activite don­
nee a ete exercee (ltalie, Portugal, Espagne, Grece); 

- exclusion du benefice d'aides ou de subventions 
accordees par l'Etat ou par des institutions publiques 
(Espagne, Portugal, Irlande ); 

- perte du droit de participation aux appels d' offres et 
aux concours publics (Portugal); 

- perte du droit de representer les contribuables (Belgi­
que); 

- retrait temporaire du permis de conduire (France, 
Allemagne, Espagne); 

- retrait du permis de circulation du vehicule (Grece). 

1.1.3. Determination de la sanction 

Dans les pays dotes d'une loi generale regissant l'infrac­
tion administrative (Allemagne, Portugal et Italie), il 
existe un modele structure de gradation de Ia sanction 
administrative qui s'avere semblable- mais non identi­
que - a celui que le code penal du pays conceme prevoit 
pour Ia sanction penale. Le modele de gradation ainsi 
adopte permet a l'autorite administrative de determiner la 
sanction pecuniaire - qui, comme on I' a dit, constitue Ia 
sanction administrative principale - dans les limites 
edictees. On l'utilise egalement pour Ia determination des 
sanctions accessoires, lorsque le pouvoir discretionnaire 
de I' autorite administrative s' etend, en Ia matiere, a I' an 
et au quantum. Les regimes adoptes en Grece et en 
Espagne sont tout a fait similaires et peuvent done etre 
traites conjointement. 

Dans les autres pays, il n'est pas prevu de regime 
organique de gradation de Ia sanction infligee par }'auto­
rite administrative. 

Cela ne signifie cependant pas qu'il n'y soit prevu aucun 
critere dont devraient s'inspirer l'autorite administrative 
ou le juge qui exerce le controle juridictionnel: dans le 
systeme de sanctions neerlandais, Ia loi Mulder classe les 
infractions en neuf categories et prevoit une sanction fixe 
pour chacune de ces categories. Au Danemark, on retient 

que le juge qui exerce le controle juridictionnel sur Ia 
decision de l'autorite administrative doit s'inspirer des 
principes de I' article 80 du code penal en matiere de 
fixation de la sanction. Entin, en France, le Conseil 
constitutionnel a consacre le principe de proportionnalite 
comme critere devant guider le legislateur lorsqu' il pre­
voit des regles et l'autorite administrative lorsqu'elle 
applique concretement Ia sanction. 

Comme il est notoire qu'il existe un rapport etroit entre 
les regles de determination de Ia sanction et sa finalite, il 
peut etre interessant de relever les traits fondamentaux 
des regimes de determination de Ia sanction dans les 
systemes qui, a cet egard, sont dotes d'un modele 
structure et d'en faire apparaitre les points de conver­
gence et les eventuelles differences. 

Les criteres de determination de Ia sanction prevus dans 
les divers systemes sont les suivants: 

a) Ia gravite objective de /'infraction: c'est Ia un critere 
factuel auquel recourent tousles ordres juridiques concer­
nes (Allemagne, Grece, Italie, Espagne et Portugal) et qui 
joue meme un role predominant dans certains systemes 
de sanctions (Allemagne). 

Dans certains des modeles legislatifs envisages dans le 
systeme juridique espagnol, Ia determination de Ia gravite 
de l'infraction est liee a des criteres a caractere economi­
que, comme le chiffre d'affaires de l'entreprise et le 
nombre de travailleurs concemes, dans le cadre de Ia loi 
sur les infractions a l'ordre social. Les elements qui 
semblent devoir etre pris en consideration pour evaluer la 
gravite du fait sont surtout Ia gravite du dommage ou du 
risque cause ainsi que d'eventuelles modalites particulie­
res du comportement. Le systeme de sanctions italien y 
inclut I' a vantage economique que le coupable a tire de 
}'infraction, alors que, dans d'autres systemes de sanc­
tions, cet element est pris en consideration separement 
[voir point b)]; 

b) le profit retire de /'infraction: en Allemagne et au 
Portugal, il existe une regle particuliere qui veut que Ia 
sanction pecuniaire soit fixee de telle maniere qu'elle 
excede le profit economique que l'auteur de !'infraction 
en a retire. En Allemagne- mais ce n'est pas le cas au 
Portugal -, il est prevu qu'a cette fin Ia sanction peut 
aller au-dela du maximum normalement applicable. Dans 
I' ordre juridique grec, en revanche, le profit retire de 
l'infraction n'est cite qu'a titre generique parmi les 
criteres de determination de Ia sanction. 

Quant au rapport espagnol, il deplore I' absence, dans 
l'ordre juridique national, de dispositions correspondant a 
celles qui existent au Portugal ou en Allemagne; 

c) Ia culpabilite de /'auteur de /'infraction: ce critere de 
determination de la sanction - et, en particulier, le 
caractere dolosif ou simplement fautif de I' infraction -
fait, lui aussi, l'objet d'une attention particuliere dans les 
systemes de sanctions concemes. 11 entre en ligne de 
compte en Grece, en Italie et au Portugal. En Allemagne, 
il est explicitement prevu que le maximum fixe pour 
I' infraction commise par negligence doit etre egal a Ia 
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moitie du maximum prevu pour !'infraction commise 
intentionnellement. En Espagne, Ia reference au fait que 
I' infraction a ete commise intentionnellement ou par 
negligence figure dans Ia loi sur les infractions a 1' ordre 
social. Enfin, il est un element qui, d'une maniere 
generale, se rattache a Ia culpabilite et qui fait I' objet 
d'une mention distincte dans le systeme de sanctions 
italien: les actes accomplis par l'auteur de !'infraction en 
vue d'en supprimer ou d'en attenuer les consequences; 

d) Ia situation economique de l'auteur de l'infraction: ce 
critere entre en ligne de compte en Grece, en Allemagne, 
en ltalie et au Portugal. II s'agit d'un critere d'une 
importance considerable, qui semble resolument oriente 
vers Ia prevention speciale, dans Ia mesure ou il evite 
qu'une situation economique favorable rende l'auteur de 
I' infraction «insensible» au caractere « afflictif » et «dis­
suasif » de Ia sanction, et vers Ia prevention generale, 
dans Ia mesure ou il empeche les contrevenants potentiels 
de « compter » sur une eventuelle disproportion entre le 
montant de Ia sanction et leurs propres disponibilites 
financieres qui rendrait }'infraction « avantageuse »; 

e) Ia personnalite de l'auteur de l'infraction: c'est Ia un 
critere qui n' est explicitement mentionne que dans le 
systeme italien et qui lui permet de prendre en conside­
ration d'eventuels cas de recidive ou des circonstances 
particulieres qui diminuent Ia capacite de comprendre ou 
de vouloir de l'auteur de !'infraction. La recidive est 
explicitement prise en consideration dans certains textes 
legislatifs espagnols (par exemple, dans Ia loi sur les 
infractions a l'ordre social). 

1.1.4. Concours des dispositions penates 
et des dispositions administratives 
en matiere de sanction 

II a ete maintes fois observe que Ia solution apportee aux 
eventuels concours de dispositions penales et administra­
tives pour Ia sanction d'un meme fait precise de maniere 
decisive Ia nature des rapports entre sanctions penales et 
sanctions administratives. Des lors, on ne s'etonnera 
certes pas que les ordres juridiques des Etats membres 
presentent, a cet egard, des differences notables; le fait 
est que cette problematique complexe reflete le niveau 
d'elaboration et de developpement du systeme de sanc­
tions adrninistratives d'un ordre juridique donne ainsi que 
ses rapports avec le systeme penal. 

La premiere conclusion que 1' on peut tirer en Ia matiere 
est que Ia ou il existe un systeme d'infractions adminis­
tratives structure et elabore, auquel soot attribuees des 
finalites de prevention generale ou speciale correspondant 
a celles du systeme penal, on tend a exclure qu'un meme 
fait puisse donner lieu a une double sanction. Ainsi, en 
Allemagne et au Portugal, il est prevu qu' en cas de 
concours, en matiere de sanctions, d'une disposition 
penale et d'une disposition administrative, Ia disposition 
penale est seule applicable, les eventuelles sanctions 
accessoires prevues pour !'infraction administrative 
demeurant par ailleurs egalement applicables. Le regime 
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en vigueur en Italie en matiere de concours de disposi­
tions penales et administratives prevoyant des sanctions 
est plus complexe: a titre de critere permettant de 
resoudre d'eventuels conflits, l'article 9 de Ia loi no 689/ 
1981 prevoit le recours au principe de specialite, qui 
consiste a faire prevaloir Ia disposition speciale, c'est­
a-dire celle qui envisage tous les elements de Ia disposi­
tion generale et y ajoute un element supplementaire qui 
lui comere son caractere special. Ce principe connait par 
ailleurs deux sortes d'exceptions. En premier lieu, Ia 
disposition penale est toujours seule applicable en cas de 
concours d'une disposition penale et d'une disposition 
administrative regionale, ainsi qu'en cas de concours de 
dispositions penales contenues dans Ia loi 0° 283/1962, 
relative a }'hygiene des aliments et de dispositions 
depenalisees. En second lieu, certaines lois speciales 
prevoient le cumul de sanctions penales et de sanctions 
adrninistratives. Les dispositions de Ia loi 0° 898/1986, 
qui prevoit le cumuJ des sanctions applicables en cas de 
perception indue de subventions communautaires, soot 
particulierement interessantes a cet egard. 

Certains autres ordres juridiques connaissent des regimes 
exactement opposes et admettent sans reserve et sans 
exception le cumul de sanctions penales et de sanctions 
administratives. Telle est Ia solution adrnise en Irlande, 
au Royaume-Uni et en Grece. Dans les deux premiers 
pays, ce choix s' explique par le fait que le pouvoir de 
sanction de I' administration publique y est assez limite et 
quasiment meconnu. En Grece, en revanche, il s'explique 
par le fait que }'infraction penale et }'infraction adminis­
trative semblent se differencier egalement sur le plan du 
contenu, selon Ia nature des interets proteges. 

Dans un troisieme groupe de pays, le concours de 
dispositions penales et de dispositions adrninistratives en 
matiere de sanctions est regi d'une maniere plus com­
plexe et plus structuree. C'est ainsi qu'en Belgique, ou il 
est de regie qu'un meme fait constitue a Ia fois une 
infraction penale et une infraction administrative, 1' exer­
cice de I' action penale exclut I' application de Ia sanction 
administrative, et, inversement, }'application de Ia sanc­
tion administrative - ou le paiement du montant dii a 
titre de transaction administrative- empeche l'exercice 
de 1' action penal e. 

La seule exception se situe dans le cadre de Ia legislation 
fiscale, en vertu de laquelle }'application conjointe de 
sanctions penales et de sanctions administratives est 
possible, mais Ia legitimite d'un tel regime est mise en 
doute, eu egard a !'article 14, paragraphe 7, du pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. Le 
rapport danois affirme qu' aucune regie ne s' oppose a une 
application cumulative des deux types de sanctions; mais 
il indique que le respect du principe de proportionnalite 
peut entrainer une limitation des possibilites de cumul. 
Au Pays-Bas, on admet, d'une maniere generale, qu'un 
cumul de sanctions so it possible, mais on exclut qu' il so it 
prevu dans I' etat actuel de Ia legislation. 

Parmi les regimes en vigueur dans ce demier groupe 
d'Etats membres, les regimes espagnol et franr,:ais s'ave-



rent d'un interet particulier: ils temoignent, en definitive, 
du fait que ces pays en sont a un Stade a vance d' elabo­
ration (aux niveaux de la legislation, de la jurisprudence 
et de la doctrine) d'un systeme de sanctions administra­
tives dans des termes qui, en substance, correspondent a 
ceux des systemes allemand, italien et portugais. C' est 
ainsi que, en Espagne, le regime fiscal et la legislation 
sur les infractions a 1' ordre social font prevaloir la 
disposition penale, a l'instar des regimes allemand et 
portugais. Les dispositions contenues dans la legislation 
sur la concurrence vont tout a fait en sens contraire, mais 
la doctrine doute de la legitimite constitutionnelle d'une 
telle solution, le principe ne bis in idem etant au niveau 
constitutionnel. 

En France, il est adrnis, en principe, qu'un meme fait 
donne lieu au cumul d'une sanction penale et d'une 
sanction administrative, mais la legislation la plus recente 
semble s'orienter dans une autre direction (voir, par 
exemple, la loi du 19 janvier 1989 sur la liberte de 
communication). Plus important encore est le fait que le 
Conseil constitutionnel, dans un arret tout recent (28 juil­
let 1989) estime, tout en admettant le cumul des sanc­
tions, que le principe de proportionnalite implique que le 
montant global des deux sanctions ne depasse pas le 
montant le plus eleve de l'une des sanctions encourues. 

1.2. SANCTIONS PREVUES DANS LE SYSTEME 
DE SANCTIONS COMMUNAUTAIRE 

1.2.1. Typologie et nature des sanctions 
communautaires 

Parmi les sanctions qui, au sens large, peuvent etre 
qualifiees de «communautaires», il y a lieu d'operer une 
distinction entre, d'une part, celles qui sont prevues par 
la reglementation communautaire et appliquees par les 
autorites communautaires et, d'autre part, celles qui sont 
instaurees par des reglements communautaires, mais qui 
sont appliquees dans 1' ordre juridique des Etats membres 
par les autorites nationales. 

En fait, ainsi qu' on le precisera au point 3, les systemes 
de sanctions des Etats membres appliquent ces demieres 
sanctions sur la base des principes qui leur sont propres, 
de telle sorte que, pour ce qui les conceme, il peut se 
reveler utile d'identifier un noyau restreint de principes 
propres a l'ordre juridique communautaire, en vue de 
limiter !'application des dispositions normalement appli­
quees dans les divers systemes de sanctions nationaux et 
d'assurer ainsi une plus grande uniformite d'application. 
Par ailleurs, ainsi qu'on aura !'occasion de le dire, un tel 
effet ne devrait etre reconnu qu' aux seuls principes qui, 
en tant qu' expression de droits fondamentaux garantis par 
1' ordre juridique communautaire, sont susceptibles de 
s'imposer aux systemes juridiques des Etats membres 
dans les secteurs concemes par la reglementation com­
munautaire. 

Les considerations qui suivent seront done consacrees 
aux sanctions communautaires proprement dites, tandis 

que le regime du deuxieme type de sanctions - celles 
qui sont soumises a des regles diverses, puisqu' elles sont 
regies par les systemes nationaux selon des principes qui 
leur sont propres - sera examine au point 3: c'est dans 
ce cadre que seront formulees des propositions de 
reforme susceptibles d'assurer une plus grande uniformite 
dans 1' application de ces sanctions. 

A - Parmi les sanctions communautaires proprement 
dites, les seules sanctions punitives sont les «amendes». 
De telles sanctions pecuniaires sont prevues par certaines 
dispositions du traite CECA (parmi lesquelles il y a lieu 
de rappeler les articles 47, troisieme alinea, 58, paragra­
phe 4, 65, paragraphe 5, et 66, paragraphe 6) et par 
certains reglements relatifs a la concurrence adoptes par 
le Conseil des Communautes europeennes sur la base de 
!'article 87 du traite CEE [reglements n° 17 et (CEE) 
nos 1017/68, 4056/86 et 4064/89]. Il convient d'y ajouter 
les dispositions du reglement n° 11, concernant la sup­
pression de discriminations en matiere de prix et de 
conditions de transport, pris en execution de !'article 79, 
paragraphe 3, du traite CEE. 

Le fait que, dans l' ordre juridique communautaire, les 
seules sanctions punitives soient des sanctions pecuniai­
res semble pleinement conforme aux tendances qui res­
sortent des systemes de sanctions des Etats membres, 
dans lesquels la sanction pecuniaire se voit attribuer un 
role central (voir point 1.1.2 ci-dessus). 

En matiere de modeles de structuration des sanctions, le 
systeme communautaire ne connait que les amendes 
graduees entre un minimum et un maximum [voir, par 
exemple, !'article 14, paragraphe 1, du reglement (CEE) 
n° 4064/89 ou !'article 15, paragraphe 1, du reglement 
n° 17]. Par ailleurs, un element de proportionnalite 
intervient parfois dans la determination de la sanction 
maximale. C'est ainsi que !'article 14, paragraphe 2, du 
reglement (CEE) n° 4066/89 prevoit une sanction maxi­
male egale a 10% du chiffre d'affaires des entreprises 
concemees par 1' operation de concentration et que 1' arti­
cle 15, paragraphe 2, du reglement n° 17 prevoit une 
amende de 1 000 unites de compte au moins et de 1 
million d'unites de compte au plus, ce demier montant 
pouvant etre porte a 10% du chiffre d'affaires total des 
entreprises ayant participe a !'infraction. 

Par contre, on ne saurait aucunement considerer comme 
sanctions punitives les « astreintes », qui sont parfois 
prevues dans la reglementation communautaire - par 
exemple, dans le secteur de la concurrence - et qui 
consistent en une somme d'argent dont la Commission 
impose le paiement en cas d'inexecution, dans le chef 
d'un operateur economique, d'une obligation qui lui est 
imposee par la Commission elle-meme: en pareil cas, la 
fixation du montant de 1' astreinte precede la constatation 
de !'inexecution, independamment de toute investigation 
sur les modalites de la conduite de 1' interesse et sur le 
point de savoir si elle doit etre qualifiee d'infraction. 
Certains auteurs se fondent sur cet element pour nier a 
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l' « astreinte » la nature meme de sanction et la qualifier 
de «moyen d' execution» (I). 

Pour aborder le probleme de la nature juridique des 
«amendes», il y a lieu de signaler que tous les regle­
ments CEE qui envisagent de telles sanctions prevoient 
explicitement que les decisions par lesquelles elles sont 
infligees sont de nature «non penale ». A la lumiere de la 
recherche menee sur les systemes de sanctions des Etats 
membres, cet element acquiert une importance majeure; 
on a vu, en effet, que dans certains Etats membres -
ceux qui, precisement, sont dotes d'une reglementation 
organique du pouvoir de sanction de l' administration 
publique - le critere d'identification de la sanction 
administrative est purement « formel », en ce sens qu'il 
est lie a une qualification expressement formulee par le 
legislateur. 

La nature «non penale » de ces sanctions se deduit 
egalement d'une serie d'autres indices, et, en premier 
lieu, du fait qu'elles sont infligees par un organe non 
juridictionnel, en I' occurrence la Commission des Com­
munautes europeennes: on a vu egalement, au 
point 1.1.1, que l' un des criteres d' identification des 
sanctions administratives dans les systemes juridiques de 
certains Etats membres est precisement le critere dit 
«organique», en ce sens qu'il est lie a la nature de 
l'organe qui applique la sanction. 

En second lieu, ces sanctions ne sont pas convertibles en 
sanctions de detention - ou, en tout cas, en sanctions 
privatives de liberte - en cas de non-paiement de la part 
du condamne. C'est la un element qui correspond aux 
tendances generales qui ressortent des systemes juridi­
ques des Etats membres en matiere de sanctions adminis­
tratives pecuniaires. 

Enfin, ces sanctions n'ont aucun caractere infamant: elles 
ne sont inscrites ni dans les casiers judiciaires nationaux 
ni dans un easier judiciaire communautaire. 

A titre de confirmation supplementaire du caractere « non 
penal» des sanctions pecuniaires des institutions de la 
Communaute, on peut egalement relever que, selon 
I' article 192 du traite CEE, les decisions du Conseil ou 
de la Commission qui comportent une obligation pecu­
niaire a Ia charge des personnes autres que Ies Etats 
forment « titre executa ire » et que I' execution forcee est 
regie par les regles de la procedure civile en vigueur dans 
l'Etat sur le territoire duquel elle a lieu. Une telle 
disposition semble tout d'abord exclure que l'on puisse 
concevoir, dans les reglements CEE, des sanctions autres 
que les sanctions pecuniaires, puisque ces sanctions ne 
pourraient pas etre executees dans les Etats membres. En 
outre, elle confirme la nature «non penale » des sanc­
tions: il ne paraitrait effectivement pas coherent que des 
sanctions penates soient executees selon les regles du 
code de procedure civile. 

En se fondant sur ces elements, tant la jurisprudence de 
la Cour de justice que la doctrine largement predomi-

(I) Voir, a ce propos, Paliero e Travi: La sanzione amministrativa. 
Profili sistematici, 1988, p. 46 et 47. 
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nante parviennent a la conclusion que les « sanctions 
pecuniaires » n' ont pas de caractere penal (2). 

La Cour de justice a, par ailleurs, releve que les sanctions 
pecuniaires en question « ant pour but de reprimer des 
comportements illicites aussi bien que d'en prevenir le 
renouvellement » (Cour de justice, 15 juillet 1970, 
affaire 41/69, ACF Chemiefarma, Recueil 1970, 
p. 703). 

Mais les finalites preventives et le caractere repressif des 
sanctions pecuniaires n'impliquent aucunement qu'elles 
se voient rangees au nombre des sanctions penales (3). 
L'analyse des systemes juridiques des Etats membres a 
precisement permis de mettre en evidence le fait que, a 
tout le moins, dans certains d'entre eux, le systeme de 
sanctions administratives constitue un systeme de 
contr6le social allant de pair avec le systeme penal et 
caracterise par les memes finalites de prevention generale 
et speciale. Cette conclusion s'applique aux systemes 
juridiques allemand, italien et portugais, mais elle reflete 
aussi une tendance de l' evolution en cours dans certains 
autres pays, surtout en France et en Espagne. 

On peut done conclure que les sanctions pecuniaires 
communautaires dont il est question ici presentent des 
traits qui permettent de les assimiler aux sanctions 
punitives propres aux systemes de sanctions administrati­
ves les plus evolues parmi ceux qui prevoient les ordres 
juridiques des Etats membres (4). 

B - Dans certains reglements recents adoptes dans le 
cadre des politiques communes de I' agriculture et de la 
peche, la Commission a introduit des sanctions qui se 
differencient nettement des sanctions pecuniaires tradi­
tionnelles que l'on vient d'examiner, pour des raisons de 
deux ordres: tout d'abord, elles sont prevues et regies par 
la reglementation communautaire, mais elles sont desti­
nees a etre appliquees dans les systemes juridiques 
nationaux, ce que confirme explicitement I' article 4, 
paragraphe 3, de la proposition de reglement (CEE) du 
Conseil relatif aux contr6les et aux sanctions applicables 
dans les politiques communes de I' agriculture et de la 
peche, presentee au Conseil le 21 mai 1990. 

(2) Sur les orientations de Ia Cour de justice, voir Saggio: <<Orienta­
menti della Corte di giustizia delle Comunita europee in materia di 
illeciti economici>>, dans II diritto penale europeo dell'economia, 1984, 
p. 27 et 28. Sur les tendances de Ia doctrine, voir Grasso: Communita 
europee e diritto penale, 1989, p. 48 et suiv.; Oehler: << Der Charakter 
der Bussgeldzahlungen der juristischen Personen in den europliischen 
Gemeinschaften >>, dans Contemporary problems in criminal justice. 
Essays in Honour of S. Dando, Tokyo, 1993, p. 135-139; Riz: Diritto 
penale e diritto comunitario, Padova, 1984, p. 9 et suiv.; Tiedemann: 
<< Der allgemeine Teil des europliischen supranationalen Strafrechts >>, 
dans Festschrift for H. H. Jescheck, p. 1414 et suiv.; Van Binsbergen: 
<< Le droit penal des Communautes europeennes >>, dans Droit penal 
europeen, 1970, p. 203-206; Winkler: Die Rechtsnatur der GeldbujJe in 
Wettbewerbsrecht der Europdischen Gemeinschaften, 1971, p. 80 et 
suiv. 
(3) Voir, au contraire, Legros: << L'arret BMW et le droit penal 
europeen >>, dans Cahier droit eur., 1980, p. 222 et suiv .; Lombois: Droit 
penal international, 1979, p. 181 et suiv.; Rigaux: <<Sur Ia route du droit 
penal europeen>>, dans Revue droit pen. crim., 1972-1973, p. 654. 
( 4) Pour une telle conclusion, voir Tiedemann, precite, et Grasso, 
precite. 



En second lieu, elles s' en differencient par leur contenu, 
puisqu'il s'agit presque toujours de sanctions non patri­
moniales (et, en particulier, de mesures d'interdiction, 
comme la privation totale de la contribution demandee, 
en cas de declaration ne ffit-ce que partiellement inexacte, 
ou 1' exclusion, pour une certaine periode, du benefice 
d'un regime d'aide) ou que, lorsqu'il s'agit de sanctions 
de nature patrimoniale, elles ont un contenu sui generis 
(par exemple, la diminution de !'aide accordee, le mon­
tant deduit etant calcule en fonction de la gravite des 
declarations inexactes, ou 1' obligation de rembourser les 
montants indfiment per~us augmentes d'interets d'une 
fa~on forfaitaire). 

De telles sanctions, comme on l'a dit, ont deja ete 
prevues dans certains reglements recents adoptes par la 
Commission au moment de fixer les modalites d'applica­
tion des reglements du Conseil. C'est ainsi, par exemple, 
que I' article 9, paragraphe 1, du reglement (CEE) n° 714/89 
prevoit la perte totale de la prime speciale due aux 
producteurs de viande bovine au cas oil le nombre 
d'animaux pour lequel la demande de primes a ete 
deposee serait superieur a celui qui resulte du controle. 

Le demier paragraphe du meme article prevoit, en outre, 
que s'il s'agit d'une fausse declaration faite deliberement 
ou par negligence grave, 1' auteur de 1' infraction est exclu 
du benefice du regime de Ia prime pour une duree de 
douze mois. L'article 8, paragraphe 2, du reglement 
(CEE) n ° 1738/89 prevoit que 1' auteur de 1' infraction est 
exclu du benefice de l' aide pour Ia campagne suivante. 
L'article 7, paragraphe 1, point b), du reglement (CEE) 
n° 1164/89 prevoit, en revanche, que l'aide octroyee est 
diminuee d'un montant supplementaire proportionnel a 
!'importance des inexactitudes que contient la declara­
tion. L'article 5, paragraphe 1, du reglement (CEE) 
n° 915/89 prevoit la recuperation des prelevements de 
coresponsabilite indfiment rembourses, greves d'une 
majoration forfaitaire egale a 30% du total. Par ailleurs, 
le rapport sur !'harmonisation des controles deja cite 
propose que 1' on fasse un plus large usage de telles 
sanctions dans l'avenir. 

Pour ce qui est de la nature de ces sanctions, tant le 
service juridique de la Commission [voir la note 
Jur (89) D 3500, du 20 juillet 1989] que le rapport sur 
!'harmonisation des controles suggerent de leur faire 
prendre place parmi les sanctions administratives. Plu­
sieurs rapports nationaux parviennent a des conclusions 
analogues sur la base de leurs systemes juridiques respec­
tifs (voir les rapports allemand, espagnol, italien, irian­
dais et britannique). 

C'est la une conclusion que l'on peut certainement 
partager sur la base des considerations developpees a 
propos des sanctions communautaires proprement dites. 
La seule chose qu'on puisse y ajouter est que, puisque 
ces sanctions doivent etre appliquees dans les systemes 
juridiques des Etats membres, les arguments que 1' on 
peut tirer d'une analyse des systemes de sanctions natio­
naux acquierent, en 1' occurrence, une importance 
majeure. A cet egard, il y a lieu de relever que le fait que 

les institutions communautaires ne soient pas dotees d'un 
pouvoir direct en matiere penale s'oppose a ce que ces 
sanctions trouvent place dans le cadre des sanctions 
penales (voir les rapports espagnol et italien). D'autre 
part, dans certains ordres juridiques, les sanctions penales 
sont typiques et formelles, de telle sorte que la nature 
penale ne saurait y etre reconnue a des sanctions sui 
generis telles que celles qui figurent dans le document de 
la Commission. 

En outre, le fait que les sanctions considerees prennent 
place dans le cadre des sanctions administratives semble 
s' ace order tant avec le fait qu' elles sont infligees par une 
autorite administrative et non par une autorite juridiction­
nelle, selon le critere « organique » adopte par certains 
systemes juridiques pour distinguer !'infraction penale de 
!'infraction administrative, qu'avec le fait que de telles 
sanctions sont etroitement liees a certaines fonctions de 
!'administration et, en particulier, a la gestion d'un 
regime d'aides ou de subventions, puisqu'elles ont pour 
objet d'assurer le respect des conditions requises pour en 
obtenir le benefice. 

Les sanctions dont il est question ici sont uniquement 
celles qui, comme il est dit dans le rapport sur !'harmo­
nisation des contrOles dans le domaine de la PAC, 
constituent des «consequences d6favorables [ ... ] qui vont 
au-dela du simple remboursement des aides indument 
per~ues, augmentees, le cas ech6ant, des interets ». II 
s' agit done de sanctions qui, dans le cadre de la summa 
divisio entre sanctions punitives et sanctions reparatrices 
deja evoquee en d'autres points du present rapport de 
synthese, doivent prendre place parmi les sanctions 
punitives, puisque, a l'instar des sanctions penales, elles 
se caracterisent par leur finalite de prevention generate et 
par le contenu ajjlictif qu'elles ont vis-a-vis de l'auteur 
de 1' infraction. 

Cette conclusion a ete contestee par la Commission 
devant la Cour de justice, dans !'affaire C-240/90. Selon 
la Commission, ces sanctions constitueraient des 
«sanctions administratives » (Verwaltungssanktionen) 
« indefectiblement liees » aux mesures de controle et se 
reveleraient done necessaires pour assurer une bonne 
administration des moyens financiers des Communautes 
europeennes. Un tel caractere exclurait que ces sanctions 
puissent etre rapproch6es aussi bien des sanctions penales 
que des sanctions pecuniaires communautaires propre­
ment dites. Selon la Commission, on pourrait, tout au 
plus, envisager de les assimiler aux cautions ou aux 
peines privees, eu egard au fait qu'elles sont liees a un 
engageme1;1t librement accepte par 1' interesse. 

A l'appui de ses conclusions, la Commission invoque 
!'arret prononce par la Cour de justice dans !'affaire 
217/88 (arret du 10 juin 1990, Recueil 1990, p. 2879), 
par lequella Cour aurait exclu qu'une mesure consistant 
a exclure 1' auteur de 1' infraction de certains benefices 
ulterieurs puisse avoir la nature d'une sanction. 

Les conclusions de la Commission suscitent en fait une 
certaine perplexite. Comme on l' a deja indique, il y ~ lieu 
d'operer, parmi les sanctions administratives, une distinc-
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tion entre sanctions reparatrices ou restitutives et sanc­
tions punitives (voir point 1). C'est a cette demiere 
categorie de sanctions qu'il convient de comparer ou 
d'assimiler les sanctions pecuniaires appliquees directe­
ment par les institutions communautaires (voir point A 
ci-dessus). C'est egalement dans cette categorie - celle 
des sanctions punitives- qu'il y a lieu de reprendre les 
sanctions envisagees ici en raison de leur contenu afflictif 
envers l'auteur de !'infraction et de leur evidente finalite 
de prevention generale. Cette finalite leur est, du reste, 
reconnue par Ia Commission elle-meme [voir point B 1 
d), a Ia p. 12 du memoire presente a Ia Cour]. D'autre 
part, une analyse des systemes de sanctions nationaux 
montre que le fait que Ia sanction est prevue dans des 
secteurs dans lesquels }'administration exerce des pou­
voirs particuliers (des pouvoirs de « suprematie spe­
ciale », selon I' expression en usage dans Ia doctrine 
italienne) ne lui enleve pas son caractere punitif. 

Pour ce qui est du rappel de I' arret rendu par Ia Cour de 
justice dans }'affaire 217/88, il y a lieu de relever que Ia 
Cour se referait a un cas d'espece different: en l'occur­
rence, I' octroi de certains avantages prevus par Ia regie­
mentation communautaire etait subordonne au fait que 
!'interesse a satisfait a }'obligation de distiller une quan­
tite donnee de produit au cours d'une periode donnee. 
Dans ce cas, il semble tout a fait correct d'affirmer, 
comme le fait Ia Cour, que cette «disposition ne consti­
tue pas une sanction, mais se borne a enoncer une 
condition qui est mise a I' octroi du benefice de certaines 
mesures d'intervention », mais il est evident qu'une telle 
argumentation ne saurait etre utilisee a propos de mesures 
telles que les sanctions dont il est question ici, qui 
constituent une reaction a un acte illicite et non une 
condition dont dependent des interventions ulterieures. 

Par ailleurs, ces considerations n'entendent pas exclure 
que les sanctions en question, meme si elles dif:ferent des 
sanctions pecuniaires communautaires visees au point A 
ci-dessus, puissent etre legitimement prevues par les 
institutions communautaires dans les secteurs pour les­
quels les traites leur conferent une competence specifi­
que (5). 

L'application des sanctions examinees jusqu'ici dans les 
systemes juridiques des Etats membres fera, comme on 
l'a dit, l'objet du point 3. Les remarques formulees aux 
points 1.2.2 et 1.2.3 ne se rapportent done qu'aux 
sanctions communautaires proprement dites, c'est-a-dire 
celles qui ont fait I' objet du point A ci-dessus. 

(5) Sur Ia possibilite de prevoir des sanctions communautaires meme 
en dehors des cas vises a I' article 87 du traite CEE, voir Louis: Les 
reglements de Ia Communaute economique europeenne, Bruxelles, 1969, 
p. 325 et 326; Melchior: «Contribution a !'etude de Ia sanction des 
infractions aux reglements de Ia CEE, particulierement en matiere 
d'harmonisation des marches de produits agricoles >>, dans Les frontieres 
de Ia repression, I, Congres de criminologie, 15-18 mars 1972, Bruxel­
Jes, 1974, p. 329; Olmi: <<La sanction des infractions au droit commu­
nautaire >>, dans Droit communautaire et droit penal, Milan-Bruxelles, 
1981, p. 169; Grasso: <<Diritto penale dell'economia, normativa comuni­
taria e coordinamento delle disposizioni sanzionatorie nazionali >>, dans 
Riv. dir. int. priv. proc., 1986, p. 246 et 247. 
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C - Certaines sanctions meritent d'etre exammees a 
part. 11 s'agit des sanctions - en particulier, la perte de 
la caution versee et !'obligation de reconstituer une 
caution precedemment liberee - qui prennent place dans 
le cadre des regimes de cautionnement, lesquels sont 
frequents dans la reglementation communautaire du mar­
eM agricole, mais qu' on retrouve egalement dans 
d'autres domaines, fiit-ce dans une moindre mesure (6). 

En fait, comme la Cour a pu 1' observer a maintes 
reprises, la caution ne represente que la garantie d'execu­
tion d'un engagement que l'operateur econornique a 
« volontairement assume» (voir Cour de justice, 
17 decembre 1970, affaire 11170, Intemationale Handels­
gesellschaft, Recueil 1970, p. 1125; idem, 25 septembre 
1984, affaire 17/83, Konecke/BALM, Recueil 1984, 
p. 3303 et 3304; idem, 18 novembre 1987, affaire 
136/85, Maizena/BALM, Recueil 1987, p. 4606 et suiv.) 
Par consequent, les sanctions en question constituent une 
sorte d' «incitation economique negative» ayant pour but 
de rendre desavantageux pour 1' operateur economique 
interesse le non-respect des obligations liees a I' operation 
commerciale qui a ete conclue (voir les conclusions de 
I' avocat general Verloren Van Themaat dans I' affaire 
Konecke, Recueil 1984, p. 3315). 

Sans negliger les differences propres aux divers regimes 
de cautionnement, on peut dire que cet element de droit 
prive permet d'apparenter les sanctions precitees - et, 
en particulier, Ia confiscation de la caution versee - a 
une sanction civile (1). A cet egard, il s'avere parfaitement 
indique, dans certains cas, de parler d'une veritable 
« penalite contractuelle )): cela depend du regime de 
cautionnement adopte dans chaque Etat membre, comme 
l'avocat general Verloren Van Themaat I' observe a juste 
titre dans les conclusions precitees (affaire Konecke, 
Recueil 1985, p. 3313 et 3314). Dans d'autres cas il est 
encore plus evident que la confiscation a le caractere 
d'un simple dedommagement, dans la mesure oii la 
caution ne vise qu'a garantir le remboursement d'un 
certain montant paye a I' a vance et relatif, par exemple, a 
une restitution a !'exportation (voir Cour de justice, 
18 novembre 1987, Maizena/BALM, precite, p. 4609). 

Au demeurant, on peut faire observer, par contre, que 
I' obligation de verser Ia caution, meme si elle fait parfois 
I' objet d'une clause contractuelle, trouve toujours directe­
ment sa source dans la reglementation communautaire 
applicable a I' operation commerciale envisagee, sans 
qu'intervienne en aucune fa~on l'autonornie de negocia­
tion des parties interessees, de telle sorte que cette 
obligation presente egalement des connotations de droit 
public (B). 

Au vu de ces elements complexes et en partie contradic­
toires, il semble difficile de formuler un cadre dogmati­
que des regimes de cautionnement qui soit parfaitement 

(6) Sur ce point, voir Barents: <<The system of deposits in Community 
agricultural Jaw: efficiency v. proportionality>>, dans European Law 
Review, 1985, p. 239. 
(?) Grasso: Communitii europee, precite, p. 54 et 55. 
(8) Voir Barents, precite, p. 242 et 243; Grasso, precite. 



convaincant. Quoi qu'il en soit, que 1' on envisage de tels 
regimes dans une optique faisant prevaloir le droit prive 
(voir, par exemple, le document n° 8859/91 precite, 
p. 7-9) ou qu'on les considere comme «a separate 
administrative law phenomenon » (9), la conclusion a 
laquelle est parvenue la jurisprudence communautaire, et 
qui tend a exclure que les sanctions en question prennent 
place parmi celles qui peuvent etre considerees comme 
« punitives », se revele tout a fait convaincante, et il en 
resulte que ces sanctions doivent etre soustraites a 
!'application des principes du systeme de sanctions com­
munautaire et, plus generalement, aux principes du droit 
penal (Cour de justice, 25 septembre 1984, Konecke/ 
BALM, precite, p. 3303 et 3304; idem, 18 novembre 
1987, Mai"zena/BALM, precite, p. 4606 et 4607). Les 
conclusions de 1' avocat general Veri oren Van Themaat 
dans !'affaire Konecke (precite, p. 3315) sont d'une 
importance particuliere a cet egard. 

Par simple souci d'exhaustivite, il y a lieu d'ajouter 
qu'une telle conclusion ne laisse pas les justiciables sans 
protection juridique: la Cour a pu faire observer que, 
meme si elle n'a pas de caractere penal, une sanction doit 
toujours reposer sur « une base legale claire et non 
ambigue » et etre soumise aux principes superieurs du 
droit communautaire, parmi lesquels figure le principe de 
proportionnalite (sur ce demier point, voir Cour de 
justice, 18 novembre 1987, affaire 240/78, Atlanta Ams­
terdam BV, Recueil 1979, p. 2151 et 2152. 

1.2.2. Gradation de Ia sanction 

11 y a lieu de souligner, a propos des sanctions prevues 
dans le systeme de sanctions communautaire, qu'il existe, 
ici aussi, un rapport etroit entre le moment ou la sanction 
est fixee et sa finalite (et done sa nature). 

Cette consideration explique !'interet particulier avec 
lequel il y a lieu d'examiner Ia legislation qui regit la 
fixation de ces sanctions et leur application pratique telle 
qu' elle resulte des orientations de la Commission et de la 
Cour de justice. 

Une telle analyse se revele d'autant plus interessante que, 
vu le niveau eleve des sanctions pecuniaires infligees, le 
modele de gradation se revele plus complexe et plus 
structure que celui qui est generalement en usage dans les 
systemes de sanctions des Etats membres. 

Dans le cadre de I' examen des modeles de gradation de 
la sanction utilises par la Cour de justice et par la 
Commission des Communautes europeennes, il semble 
qu'il y ait lieu d' operer une distinction entre les sanctions 
applicables en cas de violation de la reglementation 
progressivement introduite par la Commission en vue 
d'imposer un regime de quotas a la production d'acier 
(sur la base de !'article 58 du traite CECA) et les 
sanctions relatives a d'autres infractions (et, en particu­
lier, celles que prevoit le reglement n° 17 sur la regle-

(9) Barents, precite, p. 242 et 243. 

mentation de la concurrence, qui sont les plus frequem­
ment appliquees). 

En ce qui conceme les premieres, il y a lieu de relever 
que les decisions generales de Ia Commission qui ont 
etabli un regime de quotas de production ont prevu une 
sanction pecuniaire directement proportionnelle a 1' exces 
de production (respectant, au demeurant, les limites 
fixees par !'article 58 du traite CECA). 

Au moment de determiner la sanction, la Commission a 
interprete les dispositions de ces decisions generales 
comme signifiant qu' elle devait se considerer comme 
tenue d'appliquer !'amende dans la mesure fixee (sous 
reserve de !'application d'une amende inferieure, dans 
des cas exceptionnels uniquement). 

A 1' appui de son point de vue, la Commission a souligne 
le caractere « non penal » des amendes infligees, qui 
auraient pour seule fonction de retirer aux interesses 
1' a vantage economique obtenu au moyen du depassement 
du quota de production (voir, par exemple, les observa­
tions de la Commission sur !'affaire Thyssen, Recueil 
1983, p. 3376). 

C' est la, du reste, une orientation qui semble ignorer tant 
la veritable nature des sanctions visees par les disposi­
tions du traite CECA - lesquelles, si elles ne sont pas 
penales, ont assurement un caractere punitif et des 
finalites tout a fait similaires a celles des sanctions 
penales - que le fait que !'article 58, paragraphe 4, du 
traite CECA se contente d'etablir le montant maximal des 
amendes, sans prevoir aucune forme d'automaticite (10). 11 
y a done lieu de partager la conclusion a laquelle est 
parvenue la Cour de justice, qui, en se basant precisement 
sur le texte des dispositions du traite CECA, a retenu 
qu' on ne saurait en aucun cas exclure que la Commission 
ait a la fois le pouvoir et le devoir «de graduer le 
montant des amendes en raison des circonstances de la 
violation» (voir Cour de justice, 16 novembre 1983, 
affaire 188/82, Thyssen!Commission, Recueil 1983, 
p. 3737; idem, 29 fevrier 1984, affaire 270/82, Estell 
Commission, Recueil 1984, p. 1214; idem, 20 juin 1985, 
affaire 64/84, Queenborough Rolling Mill Company/ 
Commission, Recueil 1985, p. 1855). 

11 y aurait done lieu, au moment de fixer 1a sanction, de 
s'ecarter de la mesure etablie par les decisions generales 
de la Commission, en l'interpretant, selon !'expression de 
l'avocat general dans !'affaire Thyssen (Recueil 1983, 
p. 3741 et 3742), comme une «precision liant la Com­
mission» en matiere de criteres a suivre au moment de 
fixer Ia sanction et de 1' adapter aux circonstances du cas 
concret qui pourraient suggerer que 1' on s' ecarte de la 
mesure usuelle. 

Nonobstant le fait que, dans certains arrets, la Cour de 
justice semble admettre que ce pouvoir de graduation de 
1' amende ne s' applique que dans des « circonstances 
exceptionnelles » (voir Cour de justice, 29 fevrier 1984, 
Estel, precite, p. 1214), il y a lieu de retenir que toutes 

( 1°) Voir Grasso: Comunita europee, precite, p. 122. 
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les circonstances du cas concret - et non pas seulement 
celles qui peuvent etre ramenees au paradigme de la 
situation exceptionnelle- sont susceptibles d'etre prises 
en consideration lorsqu'elles ont une incidence sur la 
gravite de !'infraction ou sur la responsabilite person­
neUe de !'interesse (voir, en particulier, les conclusions 
de l'avocat general Verloren Van Themaat dans !'affaire 
Bertoli, Recueil 1984, p. 1674 et 1675). 

Parmi les elements que la Cour a pris en consideration, a 
ce titre, pour attenuer les sanctions infligees par la 
Commission - parfois dans une proportion importante 
- celui qui a ete releve le plus souvent est un compor­
tement, dans le chef de la Commission elle-meme, auquel 
on pourrait imputer, au moins partiellement, la responsa­
bilite du depassement des quotas par 1' entreprise reque­
rante (voir, par exemple, Cour de justice, 29 fevrier 1984, 
Estel, precite, p. 1215; idem, 16 novembre 1983, Thys­
sen, precite, p. 3736 et 3737; idem, 14 fevrier 1984, 
affaire 2/83, A/fer/Commission, Recueil 1984, p. 808 
et 809). 

Un tel element serait de nature a attenuer la faute de 
l'auteur de !'infraction, car il engendrerait une sorte 
d'erreur- ffit-elle inexcusable- sur I' interdiction: dans 
l'affaire Estel, par exemple, la Cour reprochera a la 
Commission d'avoir contribue a provoquer !'incertitude 
quant a la methode correcte de calcul des quotas. 

La jurisprudence de la Cour tend, par contre, a exclure 
que des elements lies d'une maniere quelconque a la 
situation economique de l'auteur de !'infraction puissent 
a voir une incidence sur la determination de 1' amende. 
C'est ainsi que, dans !'affaire Queenborough Rolling Mill 
Company, la Cour a exclu que le fait que l'entreprise 
requerante a une marge beneficiaire differente de celle 
d'une entreprise type du secteur siderurgique puisse 
impliquer une methode differente pour le calcul de la 
sanction. 

Quant aux autres infractions - la question s' est surtout 
posee a propos du respect des regles de la concur­
rence -, la mesure de la sanction donne effectivement 
lieu a un jugement plus structure. L'article 15, paragra­
phe 2, deuxieme alinea, du reglement n° 17 etablit que 
«pour determiner le montant de 1' amende, il y a lieu de 
prendre en consideration, outre la gravite de 1' infraction, 
la duree de celle-ci ». On retrouve une formulation 
identique a 1, article 22, paragraphe 2, deuxieme alinea, 
du reglement (CEE) n° 1017/68 et a !'article 19, para­
graphe 2, deuxieme alinea, du reglement (CEE) 
n° 4056/86. 

L'article 14 du reglement (CEE) n° 4064/89 etablit que 
«pour determiner le montant de 1' amende, il y a lieu de 
prendre en consideration la nature et la gravite de 
!'infraction». 11 semblerait done que les seuls criteres de 
graduation de la sanction qui ressortent de ces disposi­
tions soient la gravite de 1' infraction et sa duree (qui est 
elle-meme une forme d'expression de la gravite), mais 
une analyse attentive de la pratique adoptee en matiere de 
graduation permet d'identifier d'autres criteres, meme si 
ceux-ci jouent un role secondaire par rapport a la gravite 
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objective de !'infraction: la culpabilite de l'auteur et sa 
situation economique. On peut done constater qu'il existe 
une correspondance substantielle entre les criteres de 
gradation appliques dans le systeme de sanctions commu­
nautaire et ceux qui sont prevus dans les systemes de 
sanctions des Etats membres, et surtout de ceux d'entre 
eux qui sont dotes d'un systeme de sanctions administra­
tives proprement dit. 

a) Pour determiner la gravite objective des infractions, la 
Commission a, avant tout, tenu compte de la nature des 
entraves mises a la concurrence et du domrnage que 
celles-ci sont susceptibles de provoquer pour le consom­
mateur. Dans cette perspective, elle a identifie certaines 
infractions a considerer comme «graves», comrne les 
accords de repartition du marche, la concertation sur les 
prix de vente et les interdictions d'importation et 
d'exportation qui instaurent des barrieres artificielles sur 
le marche (11). 

Un autre element pris en consideration pour determiner la 
sanction est le resultat effectivement obtenu sur le mar­
che du fait d'un comportement illicite. C'est ainsi que 
dans le cas des «conserves de champignons », la Com­
mission a tenu compte -dans le sens d'une attenuation 
de la sanction - du fait que l'accord illicite n'avait pas 
ete en mesure d'influencer les tendances en matiere de 
prix en vigueur sur le marche (decision 75177/CEE, du 
8 janvier 1975, 10 L 29 du 3.2.1975, p. 29 et 30). 

Pour evaluer la gravite des infractions, tant la Cour que la 
Commission se sont fondees, en outre, sur certains 
criteres a caractere economique, comme la valeur des 
marchandises ayant fait 1' objet de la transgression, le 
chiffre d'affaires total de l'entreprise impliquee, la part 
de marche qu' elle controlait et 1' a vantage economique 
tire de !'infraction [voir, par exemple, la decision 
76/353/CEE de la Commission, du 17 decembre 1975 
(Chiquita), 10 L 95 du 9.4.1976, p. 17 et suiv.]. 11 s'agit 
effectivement de criteres qui, eu egard a la nature et a la 
fonction des infractions prevues dans le systeme de 
sanctions communautaire, doivent jouer un role significa­
tif. 

Le chiffre d'affaires total de l'entreprise impliquee, qui 
contribue a determiner le maximum des amendes suscep­
tibles d'etre infligees dans les principaux cas d'infraction 
prevus dans le systeme de sanctions communautaire, a un 
rOle particulierement significatif a jouer en tant que 
critere de gradation egalement, puisqu' il « constitue une 
indication, ffit-elle approximative et imparfaite, de la 
taille de celle-ci et de sa puissance economique ». 

11 permet done de determiner !'influence que l'entreprise 
est en mesure d'exercer sur le marche (voir Cour de 
justice, 7 juin 1983, affaires jointes 100-103/80, Musique 
diffusionfran~aise, Recueil 1983, p. 1908 et 1909; idem, 
12 novembre 1985, affaire 183/83, Krupp Stahl, Recueil 
1985, p. 3625). Par ailleurs, la Cour souligne opportune­
ment que cet element ne saurait jouer un role exclusif et 

(II) Sur ce point en general, voir Dannecker et Fischer-Fritsch: Das 
EG-Kartellrecht in der Bussgeldpraxis, 1989, p. 316 et suiv. 



que, des lors, la fixation de l, amende « ne peut etre le 
resultat d'un simple calcul base sur le chiffre d'affaires 
global» (ibidem). Pour determiner le chiffre d'affaires 
total de l'entreprise, la Commission n'est tenue a aucune 
limite territoriale, de telle sorte qu'elle peut egalement se 
fonder sur le montant du chiffre d'affaires realise en 
dehors du marche ou !'infraction a ete commise (Cour de 
justice, 8 fevrier 1990, affaire C-279/87, Tipp-ex, Recueil 
1990, p. 261 et 262). 

La valeur des marchandises qui font l'objet de !'infrac­
tion represente, elle aussi, un critere particulierement 
significatif, puisqu' elle est l' expression de l' importance 
de !'infraction et, done, de sa gravite (voir Cour de 
justice, 12 novembre 1985, Krupp Stahl, precite; idem, 
7 juin 1983, Musique diffusion franraise, precite). 

La reference a la part de marc he controlee par l' entre­
prise impliquee ( ou par les entreprises impliquees) a un 
role significatif a jouer dans l' evaluation de la gravite de 
!'infraction, puisqu'un tel element contribue a determiner 
!'importance du dommage ou du risque que le comporte­
ment illicite entraine pour la liberte de concurrence et 
pour les interets des consommateurs (voir Cour de 
justice, 15 juillet 1970, affaire 41169, ACF Chemiefarma, 
Recueil 1970, p. 704 ). 

Enfin, il s'avere tout a fait opportun de se referer au 
profit economique que l'auteur de !'infraction en a retire 
[Cour de justice, 7 juin 1983, precite, p. 1911 et 1912; 
decision 76/353/CEE de la Commission, du 17 decembre 
1975 (Chiquita), precitee]. La Commission n'a, par 
ailleurs, que rarement mis explicitement en evidence la 
necessite de recourir a la sanction en vue de supprimer 
l' a vantage economique que l' entreprise avait retire de 
!'infraction commise [voir, par exemple, la decision 
79/68/CEE de la Commission, du 12 decembre 1978 
(Kawasaki), JO L 16 du 23.6.1979, p. 15 et 16]. 11 
n'empeche que !'importance d'un tel critere de gradation 
a ete soulignee par la Cour de justice dans l' arret 
Musique diffusion franraise, selon lequel il se confirme 
que « beaucoup d'entreprises maintiennent des comporte­
ments qu' elles sa vent contraires au droit communautaire 
parce que le profit qu'elles tireront de leur comportement 
illegal sera plus grand que le montant des amendes 
infligees ». 

Dans cette optique, la Cour confirme que, pour fixer 
l' amende, « la Commission doit prendre en consideration 
non seulement les circonstances particulieres de l'espece, 
mais egalement le contexte dans lequel !'infraction se 
place et veiller au caractere dissuasif de son action, 
surtout pour les types d'infractions particulierement nui­
sibles pour la realisation des objectifs de la Commu­
naute » (Cour de justice, 7 juin 1983, Musique diffusion 
franraise, precite, p. 1905 et 1906). 

Dans une perspective de prevention generale et speciale, 
cet element - auquel se relerent explicitement les 
systemes de sanctions administratives particulierement 
developpes, tels les systemes allemand et portugais -
devrait etre pris en consideration de maniere explicite et 
distincte: l' effet dissuasif de la sanction pecuniaire 

s'affaiblirait - tant vis-a-vis de l'auteur de !'infraction 
que d'une maniere generale- si son montant n'etait pas 
superieur a l' a vantage economique retire de l' acte illi­
cite. 

Lorsqu' il y a lieu de prendre en consideration des 
comportements illicites imputables a plusieurs entrepri­
ses- on songe ici a tousles cas d'espece se rapportant a 
des ententes ou a des pratiques concertees illicites -, la 
gravite de !'infraction attribuee a chacune des entreprises 
impliquees se determine sur la base de la fonction 
devolue a chacun des operateurs economiques dans 
l'accord illicite [Cour de justice, 15 juillet 1970, 
affaire 45/69, Boehringer, Recueil 1970, p. 810 et 811; 
idem, 7 juin 1983, Musique diffusion franraise, precite, 
p. 911; decision 86/398/CEE de la Commission, du 
23 avril 1986 (Polypropylene), JO L 230 du 18.8.1986, 
p. 35 et 36]. 

Dans cette optique, tant la Cour que la Commission ont 
retenu qu'un role dirigeant dans !'organisation et I' execu­
tion de !'infraction devrait entrainer !'application d'une 
sanction plus elevee [Cour de justice, 8 novembre 1983, 
affaires jointes 96 a 102, 104, 105, 108 et 110/82, IAZ, 
Recueil 1983, p. 3418; decision 86/398/CEE de la 
Commission, du 23 avril 1986, precitee; decision 
82/371/CEE de la Commission, du 17 decembre 1981 
(Navewa-Anseau), JO L 167 du 15.6.1982, p. 49 
et 50]. 

A ce propos, il est a noter qu' en matiere d' infractions 
imputables a plusieurs entreprises, la Commission a 
parfois procede a la determination du montant total de 
l'amende a appliquer en se fondant sur la gravite de 
!'infraction pour la repartir ensuite entre les entreprises 
impliquees en fonction du role devolu a chacune d'elles 
et d'autres elements - culpabilite et situation economi­
que - sur lesquels nous reviendrons. La Cour de justice 
a retenu la legitimite d'un tel systeme de calcul de 
I' amende (voir Cour de justice, 15 juillet 1970, Boehrin­
ger, precite, p. 810 et 811; idem, 8 novembre 1983, IAZ, 
precite, p. 3417). 

b) Outre la gravite de la sanction, des elements ayant 
trait a la culpabilite de ['auteur de ['infraction - et qui 
correspondent a ce que l'on a pu appeler, dans la 
terminologie propre a la doctrine italienne relative a 
l' interpretation de la loi no 689/1981, la gravite subjec­
tive de !'infraction - jouent eux aussi un role important 
dans la gradation de la sanction. De ce point de vue, il 
semble se dessiner une correspondance substantielle entre 
le systeme de sanctions communautaire et les tendances 
generales qui apparaissent a l'examen des systemes de 
sanctions des Etats membres (voir point 1.1.3 ci­
dessus). 

Un premier element susceptible de jouer un role impor­
tant est le caractere dolosif ou fautif des infractions en 
cause. 11 ne fait aucun doute, en effet, qu'une mise en 
ceuvre coberente des principes applicables en matiere de 
culpabilite impose de graduer les sanctions en fonction 
de cette notion egalement et d'appliquer un montant plus 
eleve en cas d'infraction intentionnelle (voir Cour de 
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justice, 15 juillet 1970, Boehringer, precite, p. 811; idem, 
15 juillet 1970, ACF Chemiefarma, precite, p. 704; 
decision 82/371/CEE de 1a Commission, du 17 decembre 
1981, precitee) (12). Selon l'avocat general Sir Gordon 
Slynn, le caractere intentionnel de !'infraction, meme s'il 
s'y joint d'autres elements, pourrait justifier }'application 
du maximum de l'amende (affaire Musique diffusion 
jran9aise, Recueil 1993, p. 1946 et 1947). 

Un second element, que I' on peut ramener ala culpabilite 
et qui est susceptible d' etre pris en consideration a 
l'occasion de la fixation de la sanction, est !'existence 
d'une erreur inexcusable sur !'interdiction (et qui n'est, 
par consequent, pas de nature a exclure qu'une peine 
puisse etre appliquee). Cet element, meme s'il ne revet 
pas une importance evidente au moment de la fixation de 
l'amende par les institutions communautaires, ne semble 
aucunement etranger ala pratique adoptee jusqu'ici: nous 
avons deja rappele que, dans le cas Estel, la Cour avait 
tenu compte, pour attenuer la sanction, d'un comporte­
ment de la Commission de nature a engendrer, sur le 
marche, des incertitudes quant a la methode correcte de 
calcul des quotas, provoquant ainsi une possibilite 
d'erreur sur les preceptes a appliquer. Quoi qu'il en soit, 
une application coherente des principes generaux que 
l'on peut retirer des systemes de sanctions des Etats 
membres et qui sont reconnus dans le systeme commu­
nautaire impose qu'on accorde de !'importance a cette 
notion au moment de fixer la sanction (13). 

Dans cette meme optique, la Commission a tenu compte, 
en vue de temperer la sanction, de la «situation de 
dependance economique » dans laquelle se trouvaient 
certaines entreprises ayant adhere a une entente illicite, 
cet element etant susceptible d'attenuer la culpabilite 
[decision 78/155/CEE de la Commission, du 23 decembre 
1977 (BMW Belgium), JO L46 du 17.2.1978, p. 42]. 

Dans le cas Navewa-Anseau, la Commission est allee 
jusqu'a exclure !'application meme d'une amende a 
l'encontre des entreprises qui avaient souscrit a !'entente 
illicite apres sa conclusion, parce qu' elles « ont ete prati­
quement contraintes d'y adherer» (decision 82/371/CEE 
de la Commission, du 17 decembre 1981, precitee, 
p. 49). 

Enfin, il est a noter que la Commission a considere 
comme de nature a temperer la sanction le fait que, a la 
suite de son intervention, les parties ont tente de confor­
mer les accords qu'elles avaient passes ala reglementa­
tion communautaire, accordant ainsi de !'importance a 
une sorte de « repentir actif» [decision 85/618/CEE de la 
Commission, du 18 decembre 1985 (Siemens!Fanuc), JO 
L 376 du 31.12.1985, p. 37]. 11 s'agit la d'un element qui, 
comme nous l'avons vu, est explicitement pris en consi­
deration dans I' ordre juridique italien [voir point 1.1.3 c) 
ci-dessus]. 

( 12) Pour Ia doctrine, voir Tiedemann: Der Allgemeine Teil, precite, 
p. 1435. 
(13) Sur ce point, voir Tiedemann, pn5cite, p. 1438 et 1439. 
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c) La situation economique de l'auteur de !'infraction 
revet, elle aussi, une importance considerable en matiere 
de graduation de la sanction, ce qui correspond a la 
tendance qui ressort de I' examen des systemes de sanc­
tions des Etats membres. 

Nous avons deja evoque !'importance qu'il fallait accor­
der, au moment d'evaluer la gravite de !'infraction, au 
chiffre d'affaires total de l'entreprise impliquee. 

En tenir compte repond egalement a un objectif precis en 
matiere de prevention generale et speciale: empecher que 
les destinataires potentiels des sanctions puissent compter 
sur la disproportion entre leurs moyens financiers et le 
montant de la sanction et, par la meme occasion, empe­
cher que la taille de l'entreprise a laquelle !'infraction est 
imputee ait pour effet de la rendre insensible au caractere 
afflictif de la sanction. 

Dans la meme optique, la Commission a parfois attribue 
de !'importance a une situation particuliere de crise 
affectant le secteur economique conceme ou l'entreprise 
impliquee. C'est ainsi que, dans le cas «polypropylene», 
la Commission a diiment tenu compte du fait que les 
entreprises impliquees avaient subi des « pertes substan­
tielles » a l'occasion des operations relatives aux marches 
concemes par les ententes illicites [decision 86/398/CEE 
de la Commission, du 23 avril 1986 (polypropylene), 
precitee, p. 35]. On peut deduire d'une telle pratique le 
principe suivant lequel la sanction infligee ne doit pas 
s' averer disproportionnee par rapport a la capacite econo­
mique de I' auteur de I' infraction (14). 

Les criteres de gradation de la sanction adoptes par les 
institutions communautaires semblent done co'incider lar­
gement avec les tendances generales qui ressortent de 
I' examen des systemes de sanctions des Etats membres, 
aupres desquelles ils peuvent trouver confirmation et 
soutien. 

Un tel element constitue done une nouvelle preuve que 
les sanctions communautaires ont les finalites de preven­
tion generale et speciale propres aux sanctions « puniti­
ves ». De ce point de vue, le systeme communautaire 
presente des traits qui permettent de l'apparenter aux 
systemes en vigueur dans ceux des Etats membres qui, 
tels I' Allemagne, l'ltalie et le Portugal, ont elabore un 
systeme structure de sanctions administratives regi par un 
corps de regles specifique et de nature a constituer un 
modele de controle social altematif par rapport au modele 
penal (sur cette conclusion, voir point 1.2.1 A ci­
dessus). 

Dans une perspective de reforme, il peut etre opportun 
d'introduire une disposition explicitant les criteres de 
gradation adoptes par les institutions communautaires 
d'une maniere qui soit coherente avec les finalites pro­
pres aux sanctions communautaires et avec les tendances 
qui ressortent des ordres juridiques des Etats membres. 

(14) Voir Gleiss-Hirsch: Kommentar zum EGW-Kartellrecht, 1978, 
p. 539). 



Aussi pourrait-on suggerer une disposition telle que 
celle-ci: «Pour fixer Ia sanction, Ia Commission doit tenir 
compte de Ia gravite objective de !'infraction, de Ia 
culpabilite de son auteur et de sa situation economique. 
Dans tous les cas, le montant de I' amende doit etre de 
nature a eliminer le profit que !'auteur de !'infraction en a 
retire.» 

1.2.3. Probleme du cumul entre sanctions 
communautaires et sanctions nationales 

Le probleme de Ia legitimite d'une eventuelle application 
cumulative de sanctions communautaires et nationales a 
un comportement illicite identique s'est pose dans le 
cadre de Ia reglementation communautaire de Ia concur­
rence. La Cour de justice y a ete confrontee dans I' affaire 
Wilhelm/Bundeskartellamt (arret du 13 fevrier 1969, 
affaire 14/68, Recueil 1969, p. 13 et suiv.). Selon Ia 
Cour, « le droit communautaire et le droit national en 
matiere d' ententes considerent celles-ci so us des aspects 
differents ». La reglementation communautaire de Ia 
concurrence envisage les comportements susceptibles 
d'entraver 1e commerce entre les Etats membres, tandis 
que les reg1ementations nationales ont un champ d'appli­
cation territorial different [voir aussi BGH, 17 decembre 
1970, dans BGH Entsch., 24 (1972), p. 59 et 60]. II se 
justifie done qu'une meme entente puisse, en principe, 
faire I' objet de deux «procedures paralleles », l'une 
devant les autorites communautaires, I' autre devant les 
autorites nationales. 

Par ailleurs, Ia Cour fixe une limite a I' application de ce 
critere en se fondant sur le principe de Ia primaute du 
droit communautaire, temperant ainsi Ia theorie dite de Ia 
«double barriere » : I' application parallele du droit natio­
nal s'avere legitime, sous reserve cependant qu'elle ne 
porte aucun prejudice a I' application pleine et uniforme 
du droit communautaire de Ia concurrence et a I' effet des 
actes d'execution adoptes par les autorites communautai­
res. 

Selon Ia Cour, il y a lieu d'inclure egalement parmi ces 
actes d'execution ceux qui ont pour objet d' « exercer une 
certaine action positive, quoique indirecte, en vue de 
promouvoir un developpement harmonieux des activites 
economiques dans I' ensemble de Ia Communaute ». 

Sur Ia base de tels principes, il y a lieu d'exclure que les 
autorites nationales puissent, a quelque titre que ce soit, 
sanctionner un comportement declare licite sur Ia base du 
droit communautaire (15). Ce principe devrait s'appliquer, 
en premier lieu, a !'hypothese dans laquelle un accord 
jouirait d'une declaration de derogation au titre de 
!'article 85, paragraphe 3, du traite CEE, que ce soit sur 
Ia base d'une decision individuelle de Ia Commission ou 
sur Ia base d'un reglement s'appliquant a une categorie 

(15) Goldman: Droit commercial europeen, 1975, p. 764 et 765; Cass. 
(franc;:aise). 25 octobre 1982, dans Rev. trim. droit eur., 1983, p. 486 
et 487. 

d' accords (16). Pour ce qui est des« attestations negatives», 
en revanche, Ia solution Ia plus indiquee semble celle qui 
consiste a distinguer entre les raisons qui en constituent 
le fondement: si une attestation negative se borne a 
exclure que I' entente fasse obstacle au commerce entre 
les !hats membres, elle n' empeche pas I' intervention des 
autorites nationales. 

Si au contraire, I' attestation negative est accordee parce 
que !'entente n'a pas «pour objet ou pour effet d'empe­
cher, de restreindre ou de fausser le jeu de Ia concurrence 
a l'interieur du marche commun », elle exclut, pour les 
raisons qui viennent d'etre exposees, que les autorites 
nationales puissent intervenir pour appliquer une sanc­
tion (17). 

Dans !'hypothese oil le deroulement de deux instances 
paralleles devrait conduire a !'application d'une double 
sanction, Ia Cour de justice a fixe une limite d'une 
importance considerable a un eventuel cumul mecanique 
des deux sanctions: « une exigence generale d' equite 
implique qu'il soit tenu compte de toute decision repres­
sive anterieure pour Ia determination d'une eventuelle 
sanction» (voir aussi Cour de justice, 14 decembre 1972, 
affaire 7/72, Boehringer, Recueil 1972, p. 1289). 

Dans I' optique de Ia Cour, les diversites qui caracterisent 
Ia reglementation communautaire et les reglementations 
nationales quant aux buts poursuivis et aux champs 
d'application respectifs excluent que le principe ne his in 
idem puisse trouver a s'appliquer, mais le principe de 
proportionnalite, si on le developpe de maniere cohe­
rente, impose en tout cas le respect du principe d'impu­
tation, connu dans certains ordres juridiques nationaux 
qui n'admettent pas l'effet ne his in idem lorsqu'il s'agit 
de decisions etrangeres. 

Ce principe ne peut evidemment s'appliquer que sous 
reserve que Ia reglementation nationale permette !'appli­
cation de sanctions internes a des comportements qui 
entrent dans le champ d'application du droit communau­
taire (18). II se peut aussi que le droit interne d'un Etat 
membre s'inspire d'un principe different et n'admette 
I' application de Ia reglementation nationale que dans les 
cas d'espece qui n'entrent pas dans le champ d'applica­
tion de Ia reglementation communautaire (voir, en ce 
sens, dans l'ordre juridique italien, !'article 1 er, premier 
alinea, de Ia loi n° 287 du 10 octobre 1990). Dans une 
telle optique - qui, du point de vue du droit communau­
taire, se revele tout aussi legitime, puisqu'elle respecte le 
principe de sa primaute -, toute possibilite de cumul de 
sanctions communautaires et nationales est exclue 
d'emblee. C'est de cette meme perspective que semble 
s'inspirer Ia nouvelle reglementation communautaire sur 
les concentrations: !'article 21, paragraphe 2, du regie-

(16) Voir Gleiss-Hirsch: Kommentar, precite, p. 41 et suiv.; Kovar: 
<< L'incidence du droit communautaire de Ia concurrence sur le droit 
penal des Etats membres », dans Droit communautaire et droit penal, 
1981, p. 137 et suiv. 
(17) En ce sens, voir Kovar, precite, p. 138 et suiv.; voir cependant 
Gleiss-Hirsch, precite. p. 44. 
( 18) Voir, en ce sens, dans I' ordre juridique allemand, BGH, 17 decem­
bre 1970, precite; Oehler: << Der Charakter>>, precite, p. 141 et 142. 
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ment (CEE) n° 4064/89 etablit que <des Etats membres 
n'appliquent pas leur legislation nationale sur la concur­
rence aux operations de concentration de dimension 
communautaire ». 

Comme nous avons deja eu I' occasion dele preciser (voir 
point 1.2.1 B ci-dessus), les conclusions developpees 
jusqu'ici ne concement que les sanctions communautaires 
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proprement dites; le regime des sanctions prevues dans la 
legislation communautaire et appliquees dans les syste­
mes de sanctions nationaux sera etudie par ailleurs. 

En effet, meme pour ce qui a trait au probleme examine 
ici - c'est-a-dire aux eventuels regimes de cumul -, 
ces demieres sanctions soot soumises, tout au moins en 
partie, a des principes differents. 



2. Perspectives de reforme des systemes 
de sanctions administratives 
des Ihats membres 

L'examen des projets de reforme et, d'une maniere plus 
generale, des tendances que presentent les systemes de 
sanctions des Etats membres en matiere de pouvoir 
repressif de 1' administration publique revet des aspects 
dont !'interet ne fait aucun doute. 

A cet egard, il semble qu' on puisse cons tater que les 
perspectives varient selon le niveau d'elaboration et de 
developpement qui caracterise les systemes de sanctions 
administratives des ordres juridiques etudies. 

A - Dans les systemes qui sont deja dotes d'une loi 
generale regissant !'infraction administrative, la tendance 
la plus interessante, dans une perspective de lege ferenda, 
est celle qui consiste a tenter d'identifier les criteres de 
repartition entre les domaines d'application des deux 
systemes de sanctions (le systeme penal et le systeme 
administratif), de maniere a foumir des indications utiles 
au legislateur. A cet egard, la circulaire italienne de la 
presidence du Conseil de ministres ayant precisement 
pour objet les « criteres d' orientation pour le choix entre 
sanctions penales et sanctions administratives » (circu­
laire du 19 decembre 1993) constitue une demarche d'un 
interet considerable. Afin d'orienter les choix du futur 
legislateur, cette circulaire recourt a deux criteres inspires 
de la doctrine penale: le principe de proportionnalite et le 
principe de subsidiarite de la peine. 

Selon le premier de ces principes, « la reaction a !'infrac­
tion doit etre fonction de sa gravite »: la sanction penale 
doit done etre reservee aux infractions particulierement 
graves en raison de !'importance de !'interet protege ou 
de Ia gravite de l 'atteinte portee a ces interets. Sur la 
base de ce principe, le recours aux sanctions administra­
tives se justifie certainement lorsqu'il s'agit de la protec­
tion de biens instrumentaux ou secondaires ou lorsqu'il 
s'agit d'atteintes tres indirectes a des biens de premiere 
importance. 

Le principe de subsidiarite impose, au contraire, de tirer 
parti de toutes les potentialites inherentes a la sanction 
administrative pecuniaire, qui pourra, dans certaines 
situations particulieres, se reveler plus efficace et plus 
dissuasive que la sanction penale: le choix entre sanction 
penale et sanction administrative doit done toujours 
reposer sur une comparaison detaillee de !'incidence 
reelle des deux systemes de sanctions par rapport a une 
infraction donnee. 

B - Dans les systemes qui ne disposent pas d'une loi 
generale regissant !'infraction administrative, mais ou un 
pouvoir de sanction est amplement reconnu a 1' adminis­
tration publique, deux tendances differentes semblent se 
dessiner: la premiere vise a elargir le champ d'application 
de !'infraction administrative (dans certains cas, a travers 
la depenalisation de certaines infractions penales) et la 
seconde a affiner et a developper des principes propres a 
!'infraction administrative (y compris a travers la juris-

prudence), ce qui fait prendre corps, en quelque sorte, a 
la partie generale d'un systeme de sanctions administra­
tives en cours de formation. 

L'evolution en cours dans l'ordre juridique fran<;ais est 
d'un grand interet a cet egard: la sanction administrative 
est de plus en plus souvent utilisee, dans des secteurs 
nouveaux, a 1' encontre de destinataires sans lien preexis­
tant avec 1' administration, et elle tend a devenir « une 
forme de sanction privilegiee en matiere econornique ». 

Ce phenomene s' est surtout manifeste a travers la crea­
tion d' autorites administratives nouvelles, les autorites 
administratives independantes, dotees egalement de lar­
ges pouvoirs de sanction. D'autre part, dans l'ordre 
juridique fran<;ais, le Conseil d'Etat et surtout le Conseil 
constitutionnel se sont attaches a construire un veritable 
«droit general de la repression » qui « ne conceme pas 
seulement les peines prononcees par les juridictions 
repressives, mais s'etend a toute sanction ayant le carac­
tere d'une punition, meme si le legislateur a laisse le soin 
de la prononcer a une autorite de nature non juridiction­
nelle » (voir decision du Conseil constitutionnel du 
28 juillet 1989). On assiste done a !'emergence, par la 
voie jurisprudentielle, d'un ensemble de principes et de 
garanties qui doivent caracteriser le systeme d'infractions 
administratives, lequel se developpe de maniere organi­
que et substantiellement unitaire, suivant une evolution 
analogue a celle qui avait caracterise 1' ordre juridique 
italien avant la promulgation de la loi n° 689/1981. 

En outre, des instances competentes en matiere de 
reforme - la commission du rapport et des etudes du 
Conseil d'Etat et la commission de revision du code 
penal - ont propose d'elargir le domaine de !'infraction 
penale suivant un schema de developpement coherent: la 
premiere commission a propose de substituer la sanction 
administrative a la sanction penale dans tous les secteurs 
ou le~ « valeurs essentielles de la societe » ne sont pas en 
jeu. A son tour, la commission pour la revision du code 
penal a propose les « principes directeurs » d'une politi­
que de depenalisation fondee sur trois indicateurs dis­
tincts - la nature de la transgression, !'interet protege et 
le dommage occasionne - dont la combinaison devrait 
permettre d'identifier les cas d'infractions passibles d'une 
sanction administrative. 

En Espagne aussi, ou la Constitution de 1978 reconnait et 
regit !'infraction administrative, on a eu de plus en plus 
souvent recours, ces demieres annees, ace type d'infrac­
tions: il suffit de Songer a la loi n° 8/1988 sur les 
infractions a 1' ordre social, qui represente le modele de 
sanctions administratives le plus evolue, a la loi sur la 
protection de la concurrence (loi n° 16/1989) et a la 
nouvelle legislation sur la circulation et la securite 
routiere (decret legislatif n° 339/90). 

A cet egard, d'interessantes perspectives de retormes 
semblent se dessiner egalement aux Pays-Bas et en 
Belgique. 

Dans le premier de ces deux pays, il existe des projets et 
des propositions qui visent a etendre la loi Mulder (qui 
prevoit un systeme d'infractions administratives dans le 
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secteur de la circulation routiere) a des secteurs divers, 
par exemple, la n!glementation des activites economi­
ques. En Belgique, le Conseil d'Etat a suggere de creer 
un systeme d'infractions administratives distinct du sys­
teme penal et de modifier la legislation actuelle, qui regit 
un systeme d'infractions pouvant indifferemment donner 
lieu a des poursuites administratives ou penales, suivant 
le choix opere par 1, autorite qui procede a ces poursuites. 
En outre, les infractions administratives en question 
devraient etre passibles de «transactions administratives » 

plutot que de sanctions administratives proprement 
dites. 
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C - Meme dans les pays qui ne semblent pas reconnai­
tre a }'administration publique un pouvoir de sanction, 
il se dessine d'interessantes perspectives de reforme. 
C'est ainsi que, au Royaume-Uni, des propositions ont 
ete avancees en vue de depenaliser certains delits mineurs 
et de les transformer en infractions sanctionnees par voie 
administrative. Le rapport britannique lui-meme consi­
dere en tout cas une telle possibilite comme admissible, 
pour autant qu'on recoure, pour reprimer ces infractions, 
a des sanctions qui ne soient pas de nature penale. 



3. Impact des sanctions communautaires 
sur les systemes de sanctions 
administratives des Etats membres 

3.1. INTRODUCTION 

Au moment d'envisager les sanctions communautaires 
appliquees dans les systemes de sanctions des Etats 
membres et auxquelles se relere le rapport a la Commis­
sion sur !'harmonisation des controles deja cite (voir 
point 1.2.1 B ci-dessus), repetons tout d'abord que nous 
n'examinerons ici que les sanctions qui entrent dans la 
categorie des sanctions punitives. Ce choix semble d'ail­
leurs conforme a la pratique des institutions communau­
taires, qui, comme no us I' avons dit, tend a exclure que la 
notion me me de « sanction» puisse s' appliquer aux 
mesures reparatrices, ce qui correspond, du reste, aux 
orientations doctrinales qui sont apparues dans certains 
ordres juridiques. On n'etudiera done pas les sanctions 
dont on peut exclure avec certitude qu' elles aient une 
nature punitive, comme le simple remboursement des 
montants indfiment pen;;us, le paiement des interets qui 
s'y rapportent, meme determines d'une fa~on forfaitaire, 
ou la confiscation d'une caution precedemment versee 
[voir I' article 4, paragraphe 1, deuxieme alinea de la 
proposition de reglement (CEE) relatif aux controles et 
aux sanctions applicables dans les politiques communes 
de !'agriculture et de la peche]. 

3.2. PROTECTION DES DROITS FOND AMENT AUX 
DANS L'ORDRE JURIDIQUE COMMUNAUTAIRE 
ET SES CONSEQUENCES SUR LES SYSTEMES 
DE SANCTIONS NATIONAUX 

Le fait que I' application de ces sanctions soit confiee aux 
systemes de sanctions nationaux n'exclut pas qu'un 
noyau restreint de principes fondamentaux propres a 
l'ordre juridique communautaire doive, de toute fa~on, 
trouver a s'appliquer, garantissant ainsi une plus grande 
uniformite dans le regime des sanctions en question. 

A cet egard, il y a lieu de rappeler que la Cour de justice, 
a travers une lente evolution de ses propres orientations 
jurisprudentielles, est parvenue a la conclusion que les 
droits fondamentaux font partie integrante des principes 
generaux de droit dont elle est appelee a assurer le 
respect et qu'elle veille a la sauvegarde de ces droits en 
s'inspirant des traditions constitutionnelles communes 
aux Etats membres et des conventions internationales 
auxquelles ils ont collabore ou adhere. 

Des lors que, suivant ces orientations jurisprudentielles, 
les droits fondamentaux font partie integrante de l'ordre 
juridique communautaire, les limites qui decoulent de 
leur protection s'imposent non seulement aux institutions 
des Communautes europeennes, mais aussi (dans le 
champ d'application des traites communautaires) a 
l'ordre juridique des Etats membres. 

En d'autres termes, le principe de la primaute du droit 
communautaire limite la liberte d'intervention des syste­
mes juridiques nationaux, meme par rapport a la recon­
naissance et a la protection des droits fondamentaux: 
dans les secteurs con cernes - ffit -ce de maniere indirecte 
- par la legislation communautaire, !'intervention du 
legislateur national ne peut en aucun cas etre contraire 
aux droits fondamentaux reconnus et garantis au niveau 
communautaire (19). Dans les affaires Cinetheque et Demi­
rel, la Cour s'est expressement reclamee de cette orienta­
tion pour declarer qu'il ne lui appartenait pas de verifier 
la compatibilite avec les droits fondamentaux garantis au 
niveau communautaire « d'une reglementation nationale 
qui ne se situe pas dans le cadre du droit communau­
taire » (arret du 11 juillet 1985, affaires 60 et 61/84, 
Recueil 1985, p. 2618, et arret du 30 septembre 1987, 
affaire 12/86, Recueil 1987, p. 3754; voir aussi un arret 
plus recent de la Cour de justice, rendu le 13 juillet 1989 
dans !'affaire 5/88, Wachauf, Recueil 1989, p. 2639). A 
contrario, on peut deduire de cette affirmation que cette 
competence subsiste pour les secteurs qui entrent dans le 
champ d'application des traites communautaires. 

Dans !'affaire Wachauf, l'avocat general Jacobs a releve, 
de fa~on plus claire encore, que « lorsqu'ils agissent en 
vertu de pouvoirs qui leur sont conferes par le droit 
communautaire, les Etats membres doivent etre soumis 
aux memes obligations que le legislateur communautaire 
en toute situation qui fait intervenir le principe du respect 
des droits fondamentaux » (Recueil 1989, p. 2628 
et 2629). 

II est evident que les limites resultant de la protection des 
droit~ fondamentaux s'imposent aux systemes juridiques 
des Etats membres meme lorsque ceux-ci sont appeles a 
appliquer les sanctions communautaires dont il est ques­
tion ci-dessus (20). 

Examinons maintenant quel peut etre le contenu des 
limites ainsi fixees aux systemes de sanctions natio­
naux. 

Un premier principe qui doit certainement trouver a 
s' appliquer est le principe de legalite, auquel se relere 
explicitement I' article 7 de la convention europeenne des 
droits de l'homme (dont la Cour de justice se reclame 
dans nombre de ses arrets). Un tel principe constitue par 
ailleurs la manifestation d'un droit fondamental, puisqu'il 
exprime un moment essentiel des rapports entre autorite 
et liberte, ainsi que I' a confirme la Cour dans les affaires 
Kirk et F edesa, a propos du principe de non-retroactivite 

( 19) Voir Bernardi: << "Principi di diritto" e diritto penale europeo », 

dans Annali dell'Universitii di Ferrara, 1988, p. 185 et 186; Bleckmann: 
Die Bindung der Europiiischen Gemeinschaften an die Europiiische 
Menschenrechtkonvention, 1986, p. 75 et 76; Gaja: << Aspetti problema­
tid della tutela dei diritti fondamentali nell'ordinamento comunitario >>, 

dans Riv. dir. intern., 1988, p. 586 et suiv.; Grasso: Comunitii europee, 
precite, p. 264 et suiv. 
( 20) Sur ce point, voir Grasso: <<La protezzione dei diritti fondamentali 
nell' ordinamento juridico comunitario e i suoi riflessi sui sistemi penali 
degli Stati membri >>, en cours de publication dans Rev. int. diritto 
dell'uomo, 1991. 
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de Ia loi penale, qui constitue un des corollaires du 
principe de Iegalite. 

Sur le plan des sources de /'infraction, le principe de 
legalite s' exprime par I' exigence que toute sanction ait 
«une base juridique claire et non ambiguih>. C'est Ut un 
principe que Ia Cour de justice a confirme a propos des 
sanctions (non punitives) prevues dans le cadre des 
regimes de cautionnement en vigueur dans le domaine de 
Ia politique agricole commune (voir Cour de justice, 
26 septembre 1984, Koneck/Balm, precite, p. 3303 et 
3304; idem, 18 novembre 1987, Mai'zena/Balm, p. 4607 
et 4608). 11 doit done s'appliquer, a fortiori, aux sanctions 
qui, comme celles qui sont examinees ici, ont une nature 
punitive evidente. 

Le principe de non-retroactivite des dispositions d'incri­
mination (autre corollaire du principe de legalite) doit 
egalement trouver a s'appliquer dans ce cas-ci. Comme 
nous l'avons deja dit, Ia Cour de justice s'est reclamee de 
ce principe dans de nombreux arrets, confirmant qu' il 
correspond a un veritable droit fondamental (arret du 
10 juillet 1984, affaire 63/83, Kirk, Recueil 1984, 
p. 2718; arret du 13 novembre 1990, affaire 331/88, 
Fedesa, non encore publiee dans le Recueil). 

Enfin, il faut souligner que I' interdiction du raisonnement 
par analogie in malam partem se revele certainement 
applicable, elle aussi, aux sanctions dont il est question 
ici (21). 

Le principe de responsabilite personnelle, qui est 
d' application dans le systeme de sanctions communau­
taire et qui constitue assurement !'expression d'un droit 
fondamental de l'individu, doit trouver a s'appliquer 
egalement aux sanctions dont il est question ici. Ce 
principe s'exprime avant tout a travers l'exigence que le 
comportement constitutif de I' infraction soit « imputa­
ble» a Ia personne tenue pour responsable. A ce propos, 
il y a lieu de rappeler que, dans I' arret pro nonce dans 
l'affaire Valsabbia, Ia Cour, evaluant l'applicabilite des 
justifications invoquees par l'entreprise requerante, a pris 
en consideration Ia pertinence de Ia notion de force 
majeure (l'arret du 18 mars 1980, affaires jointes 154, 
205, 226-228, 263 et 264178, 39, 31, 83 et 85179, 
Valsabbia/Commission, Recueil 1980, p. 1022 et 1023). 
Selon Ia Cour, une situation de force majeure suppose 
que deux conditions distinctes soient remplies en meme 
temps. En premier lieu, il faut que soit pris en conside­
ration un evenement tout a fait extraordinaire, « etranger 
a l'influence du titulaire de !'obligation». En second lieu, 
il faut que cet evenement « ait des consequences irresis­
tibles et inevitables au point de rendre objectivement 
impossible pour les personnes concemees le respect de 
leurs obligations». Dans I' affaire en question, Ia Cour, 
suivant en cela les conclusions de I' avocat general, a 
exclu qu'une situation de force majeure se soit pro­
duite. 

(21) Sur ce point, d'une maniere generale, voir Tiedemann, precite, 
p. 1427 et 1428; Grasso: Communitii europee, precite, p. 97. 
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Or, si I' on tient compte des deux conditions auxquelles Ia 
Cour semble subordonner Ia pertinence de Ia force 
majeure - et qui sont, du reste, parfaitement coherentes 
avec ce que prevoit l'ordre juridique italien -, on 
comprend qu'il ne se revele pas tout a fait approprie de 
faire figurer cette notion au nombre des exceptions. Par 
contre, il semble plus correct de retenir que Ia jurispru­
dence qu'on vient de citer fait ressortir, dans le systeme 
communautaire de sanctions, l'exigence que le comporte­
ment illicite puisse etre attribue a Ia personne tenue pour 
responsable et qu' en I' absence de cette « imputabilite » il 
y a lieu, conformement au principe de Ia responsabilite 
personnelle, d'exclure qu'une sanction puisse etre impo­
see (22). En outre, le principe de Ia responsabilite person­
nelle s' ex prime, du moins de fa~on generale, a travers 
I' exclusion de toute forme de responsabilite pour fait 
d'autrui (23). 

11 semble, par contre, qu'il y ait lieu d'exclure que le 
principe nulla poena sine culpa constitue I' expression 
d'un droit fondamental reconnu et protege au niveau 
communautaire. A cet egard, il convient de rappeler que 
Ia Cour de justice, dans I' arret qu'elle a recemment rendu 
dans l'affaire Hansen, a examine Ia compatibilite avec le 
droit communautaire d'une reglementation penale natio­
nale (adoptee au Danemark) introduisant une responsabi­
lite penale objective a charge d'un employeur pour des 
infractions commises par un de ses employes. 

Non seulement Ia Cour n'a pas retenu qu'un regime de 
responsabilite objective soit en contradiction avec le droit 
communautaire, mais elle en a meme soutenu l'instaura­
tion, en vertu d'un raisonnement- a vrai dire, tout a fait 
discutable - selon lequel ce regime pourrait sortir des 
effets positifs en termes de prevention generale, en 
incitant le destinataire potentiel de Ia sanction a organiser 
sa propre entreprise de maniere a assurer le respect du 
reglement (Cour de justice, 10 juillet 1990, affaire 
C-326/88, Recueil 1990, p. 2935 et 2936). La Cour 
europeenne des droits de l'homme, dans I' affaire Sala­
biaku, a egalement adrnis qu'une responsabilite objective 
n'entrait pas en contradiction avec les principes de Ia 
convention europeenne (et, en particulier, avec Ia pre­
somption d'innocence prevue a l'article 6 de Ia conven­
tion). D'apres Ia Cour, on devrait admettre, en fait, que 
les Etats signataires « peuvent, [ ... ] toujours en principe et 
sous certaines conditions, rendre punissable un fait mate­
riel ou objectif considere en soi, qu'il procede ou non 
d'une intention delictueuse ou d'une negligence». Par 
ailleurs, ajoute Ia Cour, «leurs legislations respectives en 
offrent des exemples » (Cour europeenne des droits de 
l'homme, arret du 7 octobre 1991, serie A, 
vol. 141 A). 

11 est une autre limite, qui s'applique certainement dans 
les systemes de sanctions des Etats membres en matiere 
d'application des sanctions, dont il est question ici et que 

(22) Grasso: Communitii europee, precite, p. 100 et 101. 
(23) Voir aussi Biancarelli: << Les principes generaux du droit comrnu­
nautaire app1icables en matiere penale >>, dans Rev. science crim. droit 
penal compare, 1987, p. 148 et 149. 



l'on peut deduire du principe de proportionnalite, d'apres 
lequelles objectifs poursuivis par !'intervention publique 
et les moyens utilises doivent etre comparables, ce qui se 
revele essentiel dans un Etat de droit et impregne 
egalement I' ordre juridique communautaire. En effet, ce 
principe, que I' on considere parfois comme I' expression 
d'un veritable droit fondamental, a plutot pour fonction 
de garantir I' essence des droits fondamentaux, en evitant 
que ceux-ci puissent etre compromis par des attaques 
injustifiees et disproportionnees. En d'autres termes, le 
principe de proportionnalite sert a assurer I' actualisation 
et I' effectivite des situations subjectives que I' on peut 
qualifier de droits fondamentaux. 

Dans l'ordre juridique communautaire, le principe de 
proportionnalite trouve sa source, selon une premiere 
opinion, dans les principes generaux commons aux Etats 
membres sur Ia base de I' article 215 du traite CEE. Selon 
une opinion differente, il resulte d'une serie de disposi­
tions des traites dans lesquelles il aurait re~u une expres­
sion ponctuelle, encore que limitee. Que I qu' en soit le 
fondement, le principe de proportionnalite constitue, de 
toute fa~on, un des principes gene raux non ecrits du droit 
communautaire (voir les conclusions de l'avocat general 
Capotorti dans !'affaire Adoni et Comuaille, Recueil 
1982, p. 1720). 

L'application du principe de proportionnalite, comme on 
aura I' occasion de le relever, peut permettre de resoudre 
certains problemes deli cats que pose I' application des 
sanctions communautaires dont il est question ici (voir 
point 3.4 ci-apres). 

Enfin, certains droits fondamentaux applicables en 
matiere de procedure penale ( ou de toute autre procedure 
de sanction) devront trouver a s'appliquer dans les 
systemes de sanctions des Etats membres. A ce propos, il 
y a lieu de rappeler que, en examinant la legislation 
communautaire relative a Ia constatation des infractions 
et a I' application - par la Commission - des sanctions 
prevues par Ia reglementation communautaire de Ia 
concurrence, Ia Cour de justice a souligne la validite, 
dans le cadre du systeme de sanctions communautaire, de 
certains principes de procedure qui constituent des garan­
ties fondamentales de Ia liberte de l'individu. 

C' est ainsi que la Cour a repete a plusieurs reprises 
!'importance des droits de Ia defense, qui doivent etre 
garantis non seulement dans les procedures administrati­
ves susceptibles d'aboutir a des sanctions, mais aussi 
dans le cadre de procedures d'enquetes prealables qui 
peuvent avoir un caractere determinant pour l'etablisse­
ment de preuves de nature a engager Ia responsabilite 
(Cour de justice, 21 septembre 1989, affaires 46/87 et 
277/88, Hoechst, Recueil 1989, p. 2923 et 2924; idem, 
18 octobre 1989, C-374/87, Orkem, Recuei1 1989, 
p. 3551). 

La Cour a tire de ce principe fondamental un certain 
nombre de corollaires importants. C'est ainsi que, dans 
!'arret Orkem (cite ci-dessus), apres avoir note, sur la 
base d'une analyse comparative des legislations des Etats 
membres, que le principe « nemo tenetur se detegere » 

n'est reconnu, dans les systemes de sanctions nationaux, 
que dans le cadre des poursuites penales et uniquement 
au profit des personnes physiques, et qu' on ne saurait 
conclure a !'existence d'un tel principe au profit des 
personnes morales et dans le domaine des infractions de 
nature economique, Ia Cour a neanmoins infere des droits 
fondamentaux de la defense 1a conclusion que la Com­
mission, dans le cadre de ses pouvoirs d'investigation, ne 
peut obliger les entreprises a lui fournir des informations 
ou a lui livrer des documents dont il ressort qu'elles ont 
pris part aux infractions sur lesquelles porte precisement 
1' enquete de la Commission. 

En rappe1ant les principes commons aux Etats membres, 
la Cour a, en outre, confirme 1' existence, dans 1' ordre 
juridique communautaire, du droit a l'inviolabilite du 
domicile des personnes physiques (dans l'arret Hoechst, 
cite ci-dessus) et du droit a la confidentialite de la 
correspondance entre avocats et clients (Cour de justice, 
18 mai 1982, affaire 155179, AM & S/Commission, 
Recueil 1982, p. 1610 et suiv.). 

II s' agit la de principes dont la Cour a confirme la valeur 
dans le cadre du systeme de sanctions communautaire, a 
propos des procedures susceptibles d'aboutir a !'applica­
tion des sanctions pecuniaires prevues par le traite CECA 
et par certains reglements CEE. 

Toutefois, comme nous l'avons dit, de tels principes 
doivent valoir egalement dans le cadre de l'ordre juridi­
que des Etats membres, lorsque ceux-ci sont appeles a 
appliquer les sanctions communautaires dont il est ques­
tion ici (24). 

3.3. APPLICATION DES SANCTIONS 
COMMUNAUTAIRES DANS LES SYSTEMES 
DE SANCTIONS NATIONAUX 

Pour ce qui est de 1' application, dans les systemes de 
sanctions nationaux, des sanctions communautaires dont 
il est question ici, seuls quelques-uns des rapports natio­
naux foumissent des elements qui permettent de placer le 
probleme dans un cadre. Cela s'explique peut-etre par le 
fait que l'on n'a pas connaissance de cas d'application 
effective des sanctions en question, etant donne qu'elles 
n' ont ete introduites que recemment. 

Sur la base de leur contenu, on peut tout de meme 
repartir en deux categories les reponses que donnent les 
rapports nationaux. 

A - Certains rapports identifient de maniere specifique 
les autorites nationales competentes pour intliger la 
sanction ainsi que les termes du regime juridique qui s'y 
rapporte, rappelant a ce propos les regles que prevoit le 
systeme de sanctions interne pour I' application des sanc­
tions administratives nationales. 

Ainsi, les rapports irlandais et italien confirment que 
1' application des sanctions communautaires en question 

( 24) Voir Grasso: La protezione dei diritti fondamentali, precite. 
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est confiee aux autorites nationales chargees de la gestion 
du secteur conceme. Le rapport irlandais confirme, a ce 
propos, qu'il n'y a pas eu de changement fondamental 
dans !'organisation du ministere de 1' Agriculture. Le 
rapport italien souligne la connexion qui existe entre la 
disposition legislative qui edicte la sanction et la regie­
mentation generale du systeme de subventions, ainsi que 
le lien assez sou vent etabli entre 1' application de la 
sanction et 1' octroi de 1' a vantage (par exemple, lorsque la 
sanction consiste en la reduction ou la suppression de cet 
avantage). Sur la base de tels elements, on peut retenir 
que l'autorite competente pour infliger la sanction doit 
etre la meme que celle qui est competente pour octroyer 
l'avantage. 

Pour ce qui est des dispositions de fond et de procedure 
applicables a }'imposition de la sanction, le rapport 
irlandais confirme que les autorites nationales competen­
tes pour imposer les sanctions en question sont liees aux 
dispositions nationales ordinaires. Le rapport italien pre­
sente une solution plus structuree: tout d'abord, de telles 
sanctions sont soumises aux dispositions de fond de la loi 
no 689/1981 (ce qui correspond bien, du reste, au fait que 
!'infraction regie par cette legislation a le caractere d'un 
«modele general » ), me me s' il ne s' agit pas de sanctions 
pecuniaires ou lorsqu'il s'agit de sanctions pecuniaires 
ayant une forme differente de celle que prevoit la loi 
n° 689/1981. 

En ce qui conceme les dispositions de procedure, en 
revanche, il est exclu que 1' on recoure in toto au regime 
prevu par la loi n° 689/1981, dont les dispositions 
relatives a l'ordonnance-injonction sont clairement inap­
plicables. Par contre, il y aurait lieu de tenir pour 
applicables, mutatis mutandis, les dispositions de cette loi 
qui garantissent les droits de la defense et le principe du 
contradictoire. Le recours juridictionnel contre les mesu­
res d'imposition de la sanction doit etre attribue a 
l'autorite judiciaire ordinaire, et la competence du juge 
doit etre etablie sur la base des criteres ordinaires en 
matiere de taux de ressort. 

Dans une perspective analogue, le rapport allemand 
retient que les sanctions communautaires dont il est 
question ici - ou, du moins, celles qui consistent en une 
sanction patrimoniale allant au-dela de la restitution des 
subsides indument per~us - peuvent etre assimilees a 
une Geldhuj3e et, par consequent, etre soumises a la 
reglementation qui se rapporte a leurs criteres d'applica­
tion et d'execution. Ce n'est qu'a propos de !'identifica­
tion des autorites competentes pour appliquer les sanc­
tions que le rapport allemand semble admettre qu'il 
puisse s'agir soit des autorites communautaires, soit des 
autorites nationales « competentes en matiere de contrOle 
economique et financier». 

B - Certains autres rapports foumissent une reponse 
generale a la question relative au regime applicable aux 
sanctions communautaires. 

C'est ainsi que le rapport neerlandais confirme que, pour 
qu'elles soient appliquees, il faut que les sanctions 
communautaires soient incorporees dans le systeme de 
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sanctions national, car les autorites neerlandaises ne font 
usage que des sanctions nationales (critere qui, eventuel­
lement, devrait s' appliquer egalement aux sanctions dont 
il est question ici). 

Par contre, le rapport grec confirme que la loi n° 1338/ 
1983 prevoit que les autorites nationales peuvent prendre, 
au moyen des actes reglementaires appropries, toutes les 
mesures necessaires a }'application de la legislation 
communautaire, y compris, notarnment, l'instauration de 
sanctions administratives. 11 est clair que c'est la une voie 
qui rend possible !'application des sanctions communau­
taires dans l'ordre juridique grec. 

3.4. PROBLEME DU CUMUL 
ENTRE SANCTIONS COMMUNAUTAIRES 
ET SANCTIONS NATIONALES 
(PENALES OU ADMINISTRATIVES) 

Lorsqu'un meme fait constitue a la fois une infraction 
nationale (penale ou administrative) et une infraction au 
sens des dispositions relatives aux sanctions communau­
taires dont il est question ici, le probleme se pose d'une 
eventuelle application cumulative de sanctions commu­
nautaires et de sanctions nationales (penales ou adminis­
tratives). 

Pour repondre a cette question, les rapports fran~ais et 
allemand se re:ferent a la reglementation qui s' est creee, 
en la matiere, dans le secteur de la concurrence et a la 
solution qu'a adoptee la Cour de justice (voir 
point 1.2.3). A ce propos, le rapport allemand cite aussi 
la jurisprudence nationale, suivant laquelle la non-appli­
cation du principe ne his in idem (celui-ci etant prevu au 
niveau constitutionnel et applicable en matiere d'infrac­
tions administratives) et, done, la possibilite d' appliquer 
conjointement les sanctions administratives communau­
taire et nationale, se justifient par le fait que les deux 
sanctions poursuivent des « objectifs differents », des lors 
qu'elles sont destinees a proteger la concurrence dans des 
espaces territoriaux differents [BGH, 17 decembre 1970, 
dans BGH Entsch, 24 (1972), p. 57]. Pour les juges 
allemands comme pour la Cour de justice, il y aurait 
done lieu, au moment d'appliquer la seconde sanction, de 
tenir compte de celle qui a deja ete appliquee. 

Le rapport allemand confirme pourtant que cette justifi­
cation de !'application cumulative de sanctions nationales 
et communautaires dans le secteur de la concurrence ne 
pourrait pas s' appliquer aux sanctions dont il est question 
ici. 

En effet, il ne fait aucun doute qu'un meme comporte­
ment (par exemple faire de fausses declarations en vue 
d'obtenir une aide communautaire) peut conduire aussi 
bien a }'application des sanctions penales nationales (par 
exemple celles dont il est question au paragraphe 264 du 
StGB) qu'a !'application des sanctions communautaires 
citees ci-dessus, sans qu'on puisse dire, en pareil cas, que 
les objectifs des deux sanctions sont differents. Par 
consequent, 1' application du principe ne his in idem se 



justifierait. Au cas ou cette conclusion ne paraitrait pas 
satisfaisante, le rapport allemand propose I' introduction 
d'une disposition semblable a celle du paragraphe 51, 
troisieme alinea, du StGB, et qui permettrait de tenir 
compte de Ia sanction deja infligee. 

Le rapport fran~ais conclut, quant a lui, dans le sens 
d'une application cumulative des sanctions nationales et 
communautaires (du moins lorsqu'il s'agit de sanctions a 
caractere non pecuniaire ). Par ailleurs, le respect du 
principe de proportionnalite impose que I' autorite qui 
inflige Ia sanction tienne compte des sanctions deja 
infligees a Ia meme personne (physique ou morale) pour 
le meme fait. 

C'est a des conclusions en substance similaires qu'abou­
tit le rapport italien, mais le recours au principe de 
proportionnalite y est presente en termes de problemati­
que: en cas de concours de dispositions communautaires 
et nationales en matiere de sanctions, le principe de Ia 
primaute du droit communautaire empeche de resoudre 
d'eventuels conflits de normes juridiques en ecartant 
}'application des regles communautaires. 

Par ailleurs, les dispositions de Ia legislation communau­
taire ont pour objectif d'assurer un meilleur fonctionne­
ment des mecanismes d'aide communautaire au moyen 
de sanctions « minimales », qui ne pretendent assurement 
pas epuiser I' appreciation du caractere illicite du fait. II 
semble done, que, en cas de concours entre dispositions 
communautaires et nationales, on doive proceder a un 
cumul des sanctions. II est evident, par ailleurs, qu'une 
telle solution peut conduire, dans certains circonstances, a 
appliquer des sanctions qui, conjuguees, se reveleraient 
disproportionnees par rapport a la gravite de }'infraction 
commise. Le recours au principe de proportionnalite, qui, 
d'apres les principes du droit communautaire, semble 
s'imposer pour temperer la sanction applicable, peut 
cependant entrer en conflit avec les principes fondamen­
taux du systeme de sanctions italien, qui ne permet pas a 
l'autorite administrative ou au juge de sortir des limites 
fixees par la loi pour la sanction. 

Le rapport danois admet la possibilite d'un cumul des 
deux types de sanctions, mais evoque egalement la 
possibilite de temperer la sanction en appliquant -
eventuellement par voie d'analogie - le principe 
contenu dans }'article 10 bis du code penal, qui impose a 
l'autorite nationale de reduire la sanction proportionnelle­
ment a la peine deja purgee a l'etranger pour le meme 
fait. 

Certains autres rapports (les rapports grec, irlandais et 
britannique) font etat, en revanche, d'une application sans 
exception et sans reserve du principe du cumul entre 
sanction nationale et sanction communautaire. A ce 
propos, il semble opportun de rappeler que les systemes 
de sanctions des pays concemes admettent en regie 
generale le cumul, au niveau national, de la sanction 
penale et de la sanction administrative. 

Les conclusions du rapport beige vont en sens inverse: 
d~s 1.~ ~ystef11.e beJge, en cas de concours entre sanctions 

nationales et communautaires, on applique les disposi­
tions relatives au « concours ideal » ou au « delit collectif 
ou continue», qui prevoient de n'infliger que Ia plus 
severe des sanctions prevues. Par contre, s'il y a deja eu 
condamnation pour une des deux infractions, c'est le 
principe ne his in idem qui trouve a s'appliquer. 

Sur la base du cadre ainsi trace, on peut conclure qu'il y 
a de grandes divergences entre les systemes nationaux de 
sanctions sur un des deux points cruciaux du regime des 
sanctions communautaires mentionnees dans la note 
methodologique: celui qui a trait a la possibilite d'une 
application cumulative de ces sanctions et des sanctions 
nationales prevues pour le meme fait. En outre, il y a lieu 
d'ajouter que, dans certains systemes, la solution du 
probleme n'apparait pas clairement. Cela semble done 
justifier pleinement les propositions que certains rapports 
avancent en vue d'une clarification de la legislation. 

De iure condito, on peut, en tout cas, formuler les deux 
considerations decrites ci-apres. 

En premier lieu, les sanctions communautaires qui ont ete 
etudiees ici sont con~ues comme des sanctions minimales 
qui n'excluent pas }'application de sanctions nationales 
correspondantes. A ce propos, on peut lire a Ia page 4 du 
«Rapport a la Commission sur I' harmonisation des 
controles dans le do maine de I a PAC » precite qu' « il est 
entendu que la sanction administrative communautaire ne 
fait pas obstacle a I' application des sanctions nationales, 
administratives et penales plus severes ». Ce principe est 
repete tant au sixieme considerant qu'a l'article 5 de la 
proposition de reglement presentee par la Commission au 
Conseil le 21 mai 1990, que nous avons deja citee a 
plusieurs reprises et qui prevoit une application conjointe 
de sanctions communautaires et nationales. A la lumiere 
de 1' arret de la Cour de justice du 21 septembre 1989 
dans I' affaire Commission/Grece (Recueil 1989, p. 2979 
et suiv.), il y a meme lieu d'affirmer que les Etats 
membres ont une veritable obligation de sanctionner les 
violations du droit communautaire par des sanctions 
analogues a celles qui sont prevues pour les violations 
correspondantes du droit interne et qui soient effectives, 
proportionnees et suffisamment dissuasives. 

En second lieu, }'application conjointe de sanctions 
communautaires et de sanctions nationales peut entrainer 
un traitement disproportionne en matiere de sanctions. 

II se revele done indispensable d'appliquer le principe de 
proportionnalite, qui constitue l'un des principes fonda­
mentaux de l'ordre juridique communautaire et qui, 
comme on l'a deja dit, s'impose egalement aux systemes 
de sanctions des Etats membres dans les secteurs vises 
par Ia lt~gislation communautaire. Ce principe semble 
empecher, pour une meme infraction, un cumul de 
sanctions communautaires et de sanctions nationales qui 
ne serait pas sujet a une moderation semblable a celle que 
la Cour de justice a developpee dans le secteur de la 
concurrence (voir point 1.2.3). 

A ce propos, il y a lieu de rappeler que l' avocat general 
Verloren Van Themaat, dans ses conclusions sur I' affaire 
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Konecke, a reconnu qu'une telle moderation etait neces­
saire, meme en cas de concours entre la sanction penale 
nationale et la confiscation de la caution que prevoient 
certains reglements communautaires: dans ce demier cas 
egalement, « lors de la determination de la sanction 
prononcee en demier lieu, il faut tenir compte des 
decisions de caractere repressif anterieures » (Recueil 
1984, p. 3316 et 3317) (25). L' avocat general releve fort 
opportunement qu'une telle ponderation a !'application 
rigide du principe du cumul des sanctions constitue, en 
1' espece, une expression particuliere du principe general 
de proportionnalite que reconnait 1' ordre juridique com­
munautaire. 

11 est done evident qu'une moderation identique doit 
s'appliquer a fortiori en cas de concours entre les 
sanctions repressives nationales et les sanctions commu­
nautaires dont il est question ici et dont la nature punitive 
est evidente. 

A titre de confirmation de cette conclusion, il y a lieu de 
relever que 1' article 90, paragraphe 2, du traite CECA 
prevoit - d'une maniere generale et non en se referant 
au seul secteur de la concurrence- que lorsqu'un meme 
fait constitue une infraction a la fois selon le droit 
communautaire et selon le droit de l'un des Etats 
membres, il faut « tenir compte » de la decision interve­
nue ( et done de la sanction infligee ). 

3.5. PROPOSITIONS DE REFORME RELATIVES 
AUX SANCTIONS COMMUNAUTAIRES 
CONCERNEES 

Sur la base des considerations developpees, jusqu'ici, il 
peut sembler opportun de proceder a une reforme legis­
lative qui, d'une part, preciserait certains aspects du 
regime conceme et qui, d'autre part, assurerait une 
meilleure uniformite dans 1' application des sanctions au 
niveau national. 

Pour ce qui est du premier point, il y aurait lieu de 
preciser, en premier lieu, que les sanctions communautai­
res en question constituent, dans 1' esprit du legislateur 
communautaire, des sanctions minimales n'excluant pas 
!'application de sanctions nationales plus severes. 

Le fait que ces sanctions soient appliquees par les 
autorites des Etats membres ne porte aucun prejudice a 
!'obligation- decoulant de !'article 5 du traite CEE­
de prevoir, pour les infractions au droit communautaire, 
des sanctions « analogues » a celles qui sont prevues pour 
les infractions au droit national correspondantes et, en 
tout cas, des sanctions « effectives, proportionnees et 

(25) Voir Barents: <<The System of Deposits», pn!cite, p. 248 et 249. 
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suffisamment dissuasives ». Sous leur forme actuelle, les 
dispositions de 1' article 5 de la proposition de reglement 
du 21 mai 1990 se revelent insuffisantes a cet egard, car 
elles se boment a exiger que ces sanctions soient «ana­
logues a celles applicables aux violations du droit natio­
nal d'une nature et d'une importance similaires »: on 
omet ainsi de se referer a 1' exigence supplementaire 
formulee par la Cour de justice selon laquelle la sanction 
doit etre effective, proportionnee et dissuasive. 

En second lieu, lorsqu'elles appliquent des sanctions 
nationales, les autorites des Etats membres doivent tenir 
compte des sanctions communautaires encourues et appli­
quees en raison du meme fait. A cette fin, les Etats 
membres devraient prevoir des systemes de comparaison 
entre sanctions de diverses natures, de maniere a garantir 
qu'il soit concretement possible de comptabiliser des 
sanctions differentes. 

Pour ce qui est de la necessite d'assurer une meilleure 
uniforrnite dans 1' application des sanctions en question 
dans les divers Etats membres, une proposition prevoyant 
que !'application d'une sanction quelconque presuppose 
!'existence d'une infraction de nature dolosive ou fautive 
viendrait assurement fort a propos. 

Une telle proposition se placerait d'ailleurs exactement 
dans la ligne des orientations qui ressortent, d'une 
maniere plus generale, du systeme de sanctions commu­
nautaire. 

A ce sujet, il y a lieu de rappeler que 1' article 4, 
paragraphe 4, de la proposition de reglement que la 
Commission a presentee au Conseil le 21 mai 1990 
prevoit que, en regie generale, «!'application d'une 
sanction presuppose que le manquement soit intentionnel 
ou resulte d'une negligence», mais il admet qu'a titre 
exceptionnel on puisse deroger a cette regie. 

Or si une telle proposition peut, peut-etre, ne pas sembler 
illegitime, au vu de l'arret que la Cour de justice a 
prononce dans 1' affaire Hansen et qui exclut que le 
principe nulla poena sine culpa soit !'expression d'un 
droit fondamental reconnu au niveau communautaire 
(voir, ace propos, le point 3.2 ci-dessus), elle ne semble 
pas, en tout cas, devoir etre partagee sur le fond, car elle 
contraste aussi bien avec les tendances qui ressortent des 
systemes de sanctions administratives des Etats membres 
qu'avec celles qui prevalent dans le systeme de sanctions 
communautaire. 

De ce point de vue egalement, il pourrait s'averer 
opportun de modifier les dispositions que contient la 
proposition de reglement du 21 mai 1990. 
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